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© FERDINAND DE LESSEPS ET LES ÉTATS-UNIS 
_ (PANAMA - 1879-1889) 
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Après quinze années d’un effort surhumain, Ferdinand de 
D - Lesseps avait, le 17 novembre 1869 à Suez, abouti au triomphe. 
> Suivant son vœu et sa devise, il avait rectifié la structure géo- 
_ graphique du globe, ouvert la terre aux peuples et rapproché 
entre elles les nations. Pour y parvenir, il avait vaincu non 


Fa 
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seulement la nature, mais aussi, — ce qui était autrement | 
ÿ LS DV PRE : EE ; : ne TRE ul 
f méritoire — l'indifférence, la mauvaise foi, l'hostilité des hom- 
00 Ë * $ . ‘ s . * . 
3 mes. Dix ans plus tard il atteignait, en pleine gloire, l’âge qui 
À pour le commun des mortels est celui du repos. Mais Ferdinand 


ë ne vieillissait pas, ne voulait pas vieillir, ne se sentait pas 
Fr vieillir. Et les activités secondaires ne le contentaient pas. 
_Trempé par la lutte, grisé par ‘le succès, il ne trouvait plus de 
sens à la vie que dans la poursuite d’un but habituellement 
jugé inaccessible. Sollicité de toutes parts, pressé par la masse 
_ de ceux qui voyaient en lui le chef indispensable, ïl ne sut 
résister ni à l’appel de ce qu’il estimait être un devoir, ni à 
l’insistance d’une élite, ni aux voluptés de l’action créatrice, 
- ni enfin à la coquetterie de pouvoir encore à soixante-quinze ans 
entreprendre une opération gigantesque. Il entreprit donc Pa- 
nama. 
Son échec fut cette fois aussi retentissant que l'avait été 


jadis son succès. 


Sa défaite — on s’en doute — eut des causes multiples. La 
74 plupart d’entre elles ont été souvent et bruyamment dénoncées, NEA 
_ non sans donner lieu à de sérieuses méprises quant à leur im- FA Ft 
portance relative, Fait plus grave : à des çauses réelles, l’inven- 533 
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tion des polémistes en a maintes fois ajouté d’autres, purement 
imaginaires. 


On a incriminé les données de la géographie, de la géologie, 
du climat ; évoqué à juste titre les ravages de la fièvre jaune, 
mais forcé jusqu’à l'absurde les chiffres de la mortalité dans 
l’isthme ; reproché à Lesseps l’insuffisance de ses études pré- 
paratoires et la faiblesse de ses premiers devis. Avec plus de 
raison, l’on a blâmé sa persistance à vouloir un canal au niveau 
de la mer, Les censeurs ont beaucoup parlé de négligence, de 
gaspillage, et même, sans le moindre fondement, de fraude et 
d’escroquerie. En revanche, ils ont bien rarement dénoncé la 
faute majeure commise par Ferdinand de Lesseps, la seule irré- 
parable, qui fut d’avoir assumé trop vieux une tâche trop 
lourde. Si verte que fût sa vieillesse, elle ne lui permettait plus 
un effort aussi dur. Depuis Suez, en dépit des apparences, Les- 
seps avait beaucoup changé. Les preuves en abondent. 

Au total dans la recherche des responsabilités, où se complai- 
sent les Français, on: a largement péché par excès. Mais, chose 
étrange, parmi les causes de l’échec, il en est une qui très géné- 
ralement est passée sous silence. Il s’agit pourtant d’un fac- 
teur important qui certes n’aurait pas à lui seul entraîné l’effon- 
drement de l’entreprise, mais sans lequel tous les autres même 


réunis n’auraient probablement pas suffi à provoquer la catas- 
trophe. 


L'examen des faits aboutit en effet à une certitude : la 
Compagnie de Panama n’a pas succombé dans l’isthme à d’in- 
surmontables difficultés techniques ou climatériques. Sur le tri- 
ple plan de la conception, de l’organisation, de l’exécution des 
travaux, les problèmes, bien avant la chute de l’affaire, étaient 
résolus, le programme défini avec une parfaite clarté, tous les 
contrats nécessaires à l'établissement d’un canal à écluses avaient 
été conclus avec des entrepreneurs de grande envergure. Les 
travaux se poursuivaient dans des conditions satisfaisantes. 
Même les délais d'exécution semblaient pouvoir être tenus ; 


eussent-ils été dépassés d’une année ou de deux, que ce n’aurait 
pas été dramatique. 
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Durant les premières années, de pénibles tâtonnements 
s'étaient produits. Qui donc pouvait s’en étonner ? Dans la 
lutte contre une nature mal connue, exubérante et parfois re- 
doutable, dans la mise en train d’un travail titanesque, il était 
fatal de rencontrer bien des surprises et d’essuyer bien des 
déboires. Ce fut le cas. L’ascendant de Ferdinand de Lesseps, 
l'énergie de quelques collaborateurs éminents, le courage de 
beaucoup de jeunes hommes vinrent à bout des difficultés, sans 
qu'aucune d'elles en fin de compte dépassât ce qu’il était légi- 
time de craindre. Les erreurs primitives furent réparées. Les- 
seps — un peu tard, mais à temps encore — admit, au moins 
à titre provisoire, le canal à écluses, ce qui réduisait d’un tiers 
l'importance des travaux à faire. Si bien que dans les derniers 
mois de 1887 il n’était besoin d’aucun optimisme particulier 
pour croire à l'achèvement de l’œuvre. 

Restait la question d’argent. Question sérieuse assurément. 
Pourtant sur le terrain financier lui-même, les obstacles parais- 
saient écartés par le vote d’une loi autorisant l’émission de 
titres à lots, formule souhaitée par le public. 

La réussite était en vue. Néanmoins le problème financier 
finit par devenir mortel. Il n’était pas, nous le verrons, fatal 
qu'il le devint. 

La raison de la déconfiture était claire : la confiance de 
l'épargne était morte. Mais cette constatation simpliste ne donne 
pas la clé du problème. Pourquoi et comment la confiance avait- 
elle disparu ? Qui l'avait tuée ? 

Pour tenter de découvrir l’origine première de lhostilité qui 
peu à peu, malgré le prestige et l’autorité de Ferdinand de Les- 
seps, mina son entreprise, il n’est pas inutile de sortir de France 
et de traverser l'Atlantique. De même en effet qu’au temps de 
Suez l'Angleterre, animée d’une agressivité farouche, s'était 
dressée contre Lesseps, de même contre le projet de Panama 
Ferdinand vit tout de suite s'élever, cette fois aux Etats-Unis, 
une opposition puissante et résolue. 

Elle ne fut pas pour lui une surprise : au contraire, dès le 
début de sa tentative, Ferdinand la mit au premier rang de 
ses soucis. Pour parer au danger, il se donna personnellement 


ricaine dont toute l’histoire du XIX° siècle \étestait la force et. 
l'intransigeance. Les dépêches de nos agents diplomatiques ne 


SEE 


laissent à cet égard aucun doute : pendant des années, presque 


à chaque courrier, elles reviennent sur le sujet. Les innombra- ; 


bles articles qu'y consacra la presse américaine, les résolutions 
réitérées du Congrès de Washington, les messages présidentiels 
eux-mêmes, sont tous également convaincants. Enfin, de leur 
côté, l’action diplomatique des Etats-Unis à Bogota et leur action 
militaire à Panama ne sont pas moins instructives. Il est curieux 
que lors des procès de Panama il n’en ait pour ainsi dire jamais 
été question et non moins étonnant que les historiens n’y AIG 
fait en général que d’imprécises allusions. 


+ 
+ 
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L'hostilité active des Etats-Unis au projet de PE se 
manifesta dès l’origine. 

Lorsqu’en 1879 un Congrès organisé à Paris sous les aus- | 
pices de la Société de Géographie eût préconisé la construction 
du canal interocéanique à travers l’isthme de Panama, Lesseps 
pressé par une opinion française à peu près unanime accepta 
de prendre lui-même la tête de l’entreprise. Aussitôt, il se mit 
en devoir de trouver les ressources nécessaires. Hardi comme 
au temps de sa jeunesse, mais moins réfléchi, plus impatient, 


trop sûr de lui, il demande au public un capital de 400 millions. Le 


Avec une belle présomption, il croit pouvoir se passer du con- 
cours des banques et de la presse ainsi qu’il l’a fait sous l'Em- 
pire. Mais les choses ont bien changé depuis vingt ans. Il échoue. 
Or parmi ceux qui en la circonstance l’ont combattu, des finan- 
ciers américains se sont tout de suite fait remarquer. « À la 
Bourse — écrit le Figaro — les banquiers américains clamaient 
qu’au premier coup de pioche donné dans l’isthme la flotte amé- 
ricaine viendrait massacrer les travailleurs >». La campagne de 
presse, menée surtout par le célèbre et puissant E. de Girardin, 
«aboutit à une victoire pour lui et pour les banquiers améri- 


bre à ds rate par une commission PARA Le 
: déclarait lui aussi sans ambage : « Si la première souscription 
_ pour le canal interocéanique avorta, ce fut principalement, 
4 nous y insistons, en raison de la méfiance qu ’inspirait aux Eu- 
__ ropéens l'attitude des Etats-Unis ». 
#  Lesseps a donc dès le départ ressenti les effets une Oppo- 
; _ sition américaine. N’étant pas homme à se laisser décourager vi 
- par un premier échec, il en conclut seulement qu’il lui faut 
_ aller s’en expliquer à Washington et à New-York. C’est ce qu’il 
décide de faire en janvier 1880, immédiatement . après avoir 
visité l’isthme qu’il se prépare à percer. 


“+ 


Avant même de mettre le pied sur le sol des Etats-Unis, 

. Lesseps connaissait à peu près l’état d’esprit qu’il allait y trou- 

ver. Il savait qu’il aurait à remonter un courant d’idées violem- 

ment contraires à son entreprise, et que ce courant prenait sa 
source dans la célèbre doctrine de Monroe. 

Nul n’ignore que la proclamation faite en 1823 par le Prési- 
dent Monroe, dont elle devait immortaliser le nom, fut un des 
actes fondamentaux de la politique extérieure des Etats-Unis. 

. Elle semble aujourd’hui appartenir au passé. À un passé bien 
peu lointain, en vérité, puisqu'elle a jusqu’à la deuxième guerre 
mondiale directement inspiré la-diplomatie américaine. 

L'expression première de ce qui est devenu la « doctrine » 
était relativement précise et restrictive. C'était un avis donné 
aux nations d'Europe d’avoir désormais à respecter le Nouveau- 

e Monde. Par là, le Président de 1823 entendait répondre à une 
prétention émise par la Russie, et barrer la route à une action 
éventuelle de la Sainte-Alliance européenne dont les Etats-Unis 
craignaient qu’elle n’aidàt l'Espagne à reconquérir les larges 
fractions de son Empire américain qui venaient de proclamer 
leur indépendance. Elargissant donc le débat, Monroe décla- 
rait : « Nous avons jugé opportun de saisir cette occasion pour 
poser en principe que les continents américains, en raison de 
la condition libre et indépendante qu’ils se sont assurée, ne 


(1) Confirmé par d’Abzac, consul de France à New-York, 
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devront plus dorénavant être considérés comme susceptibles : 
d’être colonisés par aucune Puissance européenne. Toute ten- 
tative de la part de ces Puissances européennes en vue d'étendre 
leur système politique à une fraction quelconque de cet hémis- 
phère serait considérée par nous comme dangereuse pour la 
paix et la sécurité des Etats-Unis... » 

Monroe s'était fort sagement abstenu de motiver de façon 
trop nette ce texte catégorique : il aurait eu quelque peine à 
le faire. Mais la déclaration de 1823 répondait si bien au senti- 
ment général des Américains qu’elle allait peu à peu devenir 
aux Etats-Unis plus encore qu’une doctrine : un dogme, presque 
une religion. «Je crois fermement en la doctrine de Monroe, 
en notre Constitution, et dans les lois de Dieu >, ——técriIvait 
sérieusement Mary Baker, l'extraordinaire fondatrice de la 
« Christian Science » ; et l’un des meilleurs historiens de la 
« Doctrine » ajoute que « sans aucun doute, cette phrase exprime 
une croyance et un sentiment largement répandus dans la nation 
américaine » (1). La parole présidentielle se suffisait à elle- 
même parce qu’elle exprimait sur le ton le plus ferme une 
conviction que partageaient déjà tous les Américains du Nord : 
la foi dans la destinée providentielle et privilégiée de leur pays. 
Les Américains du Nord pensaient être les hérauts d’un ordre 
nouveau ; en quoi ils n'avaient pas tort. Mais quand ils se 
jugeaient très éloignés par leurs idées de la vieille Europe, très 
proches au contraire de toutes les nouvelles nations qui nais- 
saient sur leur continent, ils commettaient assurément une 
double erreur. Car les principes républicains, parlementaires, 
démocratiques qu’ils révéraient étaient déjà, ou allaient être 
au cours du demi-siècle suivant, appliqués dans beaucoup de 
pays d'Europe de façon beaucoup plus effective qu’en Amérique 
Latine. Les mots sont trompeurs : en 1823, les Américains en 
étaient dupes, comme ils le sont aujourd’hui dans le jugement 
qu'ils portent sur certaines fractions de l'Asie ou de l’Afrique. 


Leurs sentiments s’accordaient au reste fort bien avec le 
souci de lintérêt national : les Etats-Unis n’avaient en effet 


(1) D. Perkins, « Hands Off» — A history of the Monroe Doctrine ». 
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rien à craindre des jeunes Etats nouveaux-nés dont ils se po- 
Saient en champions. En revanche, ils croyaient, bien à tort, 
avoir beaucoup à redouter d’un retour offensif des grandes 
nations européennes dépossédées de leurs anciennes colonies 
d'Outre-Atlantique. 

Pendant longtemps la déclaration unilatérale du Président 
américain n’impressionna guère les gouvernements ni l'opinion 
de l'Europe. Ce n’est pas la doctrine de Monroe qui empêcha 
l'Espagne de reconquérir ses anciennes colonies américaines 
ce fut la propre impuissance du Gouvernement de Madrid. Un 
peu oubliée entre 1830 et 1840, la doctrine se trouva revivifiée 
par le Président Polk entre 1845 et 1848, à l’occasion des conflits, 
des marchandages et des hostilités, qui précédèrent et ame- 
nèrent l’annexion, par les Etats-Unis, du Texas, du Nouveau- 
Mexique et de la Californie. Polk se souvenait des paroles pro- 
noncées par le principal collaborateur de Monroe, J.Q. Adams 
le monde « doit se familiariser avec l’idée que le dominion pro- 
pre des Etats-Unis est constitué par le continent nord-américain 
tout entier. Les Etats-Unis ont marqué à l’avance comme de- 
vant être finalement américains la Floride, le Texas, Cuba ». 
Polk, Président impavide et têtu, passait aux actes. Pendant 
les années qui précédèrent la guerre de Sécession, la Doctrine 
commença donc de seconder non seulement la volonté améri- 
caine d’évincer du Nouveau-Monde toute emprise européenne, 
mais aussi la volonté d’expansion des Etats-Unis eux-mêmes. 
Puis l’expédition française du Mexique fournit à la République 
nord-américaine une excellente occasion de faire jouer les fa- 
meux principes. Après quoi la doctrine devint dogme. 

Ainsi malaxée, enrichie, fortifiée par soixante années d’une 
histoire nationale qu’elle influença souvent et dont à son tour 
elle subit l'empreinte, c’est la doctrine de Monroe qui inspira 
le sentiment du public et l’action des gouvernants américains 


à l'égard de l’entreprise de Ferdinand de Lesseps. 
# 
KR % 


A l’époque même où Lesseps allait tenter sa nouvelle aven- 
ture, la susceptibilité américaine envers toute velléité d'action 


ER ne européenne en Amérique atteignait à 


que dans celui des communications interocéaniques. C'est la 
question du canal de Panama qui a fait surgir la littérature la 
plus va tanense ayant jamais paru sur les principes de Mon- 


roe. C’est le désir de les appliquer au cas du canal qui amena 


les hommes politiques américains à célébrer le caractère sacro- 


saint de la déclaration de 1823, « jugement suprême, indiscutable 


et sans appel» rendu par la nation. Les actes décisifs de Th. 
Roosevelt au début du xx* siècle en furent l’aboutissement. 

= Le problème de la jonction des océans s'était depuis long- 
temps posé aux dirigeants de la grande République fédérale. 
Il n'avait pas fallu longtemps pour que naquît chez eux le 


cun domaine, peut-être, elle ne s’ Me avec Re de vigueur 


Lt 


désir de voir leur pays maître de toute grande route — canal 


ou chemin de fer — unissant les deux océans à travers l’isthme 
de l'Amérique Centrale. De tels vœux étaient plus faciles à for- 
muler qu’à réaliser. Un peu avant le milieu du xix° siècle cepen- 
dant, un vigoureux effort avait été tenté. Par un traité conclu 
en 1846 avec la Nouvelle-Grenade — future Colombie — les 
Etats-Unis acquirent dans le secteur panaménien le droit de 
libre passage par toute voie interocéanique, navigable ou ter- 
restre. En échange, ils garantissaient les droits de souveraineté 
et de propriété de la Nouvelle-Grenade sur la zone de l’isthme. 


Ces premiers jalons plantés par la volonté de puissance améri- 


caine ne laissèrent pas d’inquiéter la diplomatie française. 
Vers la même époque, les Nord-Américains tournaient aussi 
les yeux vers le Nicaragua. Déjà depuis a années une grande 
route commerciale interocéanique existait à travers le Nicara- 
gua : route en partie terrestre, en partie navigable, utilisant 


les deux grands lacs qui s'étendent entre les côtes Atlantique 


et Pacifique du pays. Les navires du Commodore Vanderbilt la 
parcouraient, desservant le trafic assez intense né de l’ouverture 
de la Californie à l’industrie et au commerce du monde. Tout 
naturellement la vieille idée du canal revint à beaucoup d’esprits. 
Le Nicaragua ayant, par un traité de 1849, concédé aux Etats- 
Unis le droit exclusif de construire un canal sur son territoire, 


x 


une compagnie fut créée à cet effet, sous l’égide du même 


ï elle était naturellement américaine, et déjà ee pou- 
| voirs publics aux Etats-Unis marquaient leur désir, bientôt leur 
volonté, que le canal projeté fût construit et contrôlé par les 
_ seuls Etats-Unis. Il se trouvait, malheureusement pour eux, que 
_ PAngleterre occupait le port de San Juan — le Greytown d’au- 


_jourd’hui — qui commandait le terminus atlantique de la voie 


interocéanique prévue. Force fut au gouvernement américain 


de négocier avec l’Angleterre : il en résulta le Traité de 1850 | 
Connu sous le nom de ses signataires Clayton et Bulwer : les 


deux parties convenaient de ne rechercher dans le secteur en 


__ cause aucun avantage territorial ou politique ; elles exerceraient 


sur le canal projeté un contrôle conjoint. 


Après la guerre de Sécession et la victoire fédéraliste, la 


_ conscience nationale affermie et le sentiment grandissant de 


sa puissance incitèrent le gouvernement de Washington à pren- 
dre des attitudes plus exigeantes. Mettant à profit leur influence 
sur le Nicaragua, les Etats-Unis conclurent en 1867 une nouveau 


traité leur accordant de sérieux privilèges relatifs à la construc- . 


tion et à l’usage d’un canal traversant ce petit Etat. Les pré- 
férences nord-américaines pour un canal de Nicaragua en furent 
fixées pour trente-cinq ans. Mais le traité Clayton-Bulwer inter- 
disait aux Américains de réaliser leurs ambitions : les Etats- 
Unis voulurent le dénoncer ; ee que l'Angleterre n’admit pas. 
Les Etats-Unis se tournèrent donc vers la Colombie. Si bien 
qu’un jour le ministre français des Affaires Etrangères apprend 
avec une vive inquiétude que le Cabinet de Washington, par 
les négociations qu’il mène à Bogota, vise à préparer la domi- 
nation des Etats-Unis sur l’isthme de Panama (1). 

Ainsi les pactes de 1846, de 1850 et de 1869 dominent au 
x1x° siècle toute l’histoire diplomatique du percement de l’isthme 
américain : ils ont défini la position de droit international dont 
Ferdinand de Lesseps avait à tenir compte. De l’état de choses 
en résultant naquirent les réactions américaines envers l’initia- 
tive de Ferdinand de Lesseps. 


(1) Waddington, Ministre des Affaires Etrangères, à Outrey, Anne 
de France à Washington, 24 janvier 1879. 
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Pendant les années qui précédèrent l’entrée en scène du 
pionnier français, les Etats-Unis ne s’étaient pas bornés à une 
action diplomatique ; ils avaient largement contribué dans 
l’isthme aux travaux préliminaires d’exploration, de topogra- 
phie, de géologie, et même à l'établissement de projets techni- 
ques. Dès 1866, un voté du Sénat avait provoqué une étude 
générale de la question. Un peû plus tard, la Marine entreprit 
un ensemble d’expéditions scientifiques qui se poursuivirent 
pendant plusieurs années sur les divers parcours paraissant 
convenir à la jonction des océans. Ces expéditions bien orga- 
nisées firent honneur à l’énergie et à la compétence des officiers 
américains — les commandants Schufeldt, Lull, Selfridge — et 
de l'ingénieur Menocal. A la fin de 1875, une commission pré- 
sidée par l’Amiral Ammen étudia leurs rapports et conclut à la 
supériorité du canal de Nicaragua. Conclusions visiblement ins- 
pirées par les préférences préétablies dont nous avons vu lori- 
gine. 

Le Congrès géographique tenu à Paris en mai 1879 adopta 
des vues différentes. L’organe essentiel de ce congrès était une 
commission technique composée d'ingénieurs éminents repré- 
sentant un grand nombre de pays. Après examen d’une dizaine 
de projets, après de longues et ardentes discussions, ces techni- 
ciens, à une large majorité, préconisèrent un projet de canal à 
niveau traversant l’isthme de Panama. En séance plénière, les 
congressistes entérinèrent la décision des spécialistes. 


A cette nouvelle la réaction des Etats-Unis est vive. Presque 
unanime, la presse américaine témoigne, à l'égard des résolu- 
tions prises et du programme tracé à Paris, d’une amertume 
agressive. Le thème, autour duquel se brodent de nombreuses 
variations, est simple : « On revendique en vertu de la doctrine 
de Monroe le droit exclusif de diriger toute entreprise » ayant 
pour objet d'établir une voie navigable entre les océans (1). 
A Washington, les pouvoirs publics réagissent en parfaite har- 
monie avec la presse. À peine le Congrès de Paris a-t-il clos 


(1) Outrey, Ministre de France à Washington, à Waddington, Ministre 
des Affaires Etrangères, 21 juin 1879. 


FERDINAND DE LESSEPS ET LES ÉTATS-UNIS 299 


ses portes que la Chambre des Représentants invite le Président 
à prendre des mesures « pour sauvegarder les intérêts des Etats- 
Unis ». Le Secrétaire d'Etat, Evarts, en entretient avec humeur 
le ministre de France : « J’ai constaté chez lui — écrit Outrey — 
les préventions les plus étranges contre M. de Lesseps, qu’il 
accuse d'avoir des arrière-pensées presque machiavéliques.. Le 
tracé de Panama serait irréalisable… Si donc M. de Lesseps, au 
moyen de sa grande influence, l’a fait prévaloir, c’est qu’il veut 
paralyser toute entreprise sérieuse pouvant nuire aux intérêts 
du Canal de Suez ». 

Cette surprenante opinion n'obtient pas grande créance, même 
aux Etats-Unis. En revanche la plupart des hommes politiques 
américains voient «d’un mauvais œil l’ingérence étrangère » 
dans un secteur du monde où, à leur gré, les Etats-Unis doivent 
être les maîtres. Les susceptibilités nationales, plus ou moins 
spontanées, sont constamment excitées par la presse. Qu’une 
initiative de pareille envergure ait pris naissance à Paris, qu’un 
Français assisté d’autres Français, entreprenne de modifier, 
d'améliorer la contexture du nouveau continent, voilà qui semble 
intolérable aux concitoyens de Monroe. En réalité, les sentiments 
ne sont pas seuls en cause : sur les réactions américaines, les 
intérêts publics ou privés exercent leur influence. Outrey laisse 
prévoir ce qui va en effet adverir : contre les projets de Lesseps, 
on peut s'attendre à voir les Américains « déployer toute l’éner- 
gie dont ils sont capables ». 

Quelques semaines plus tard, l’échec de la première sous- 
cription lancée à Paris pour la Compagnie de Panama vient 
confirmer cette prévision. Devant cet insuccès, auquel ils avaient 
— on la vu — largement contribué, la satisfaction des Etats- 
Unis est extrême. Les instructions que le chef du Gouvernement 
français adresse à Outrey sont d’ailleurs de nature à rasséréner 
complètement les Américains les plus nerveux. Elles affirment 
de la part du Cabinet de Paris une volonté formelle d'abstention 
à l'égard de la tentative de Lesseps. Les Américains peuvent, 
semble-t-il, dormir sur les deux oreilles. Cependant la persé- 
vérance du promoteur français continue de tourmenter les 
hommes politiques de Washington et quelques puissants hom- 


mes d’affaires de New-York. « La hardiesse avec nude 
Lesseps poursuit l’exécution de ses projets désoriente les esprits à 
les plus entreprenants de ce pays ; une résolution audacieuse... 
ne déplaît pas à l'Américain > (4). Dans la circonstance, elle ne 
plaît pas au Président Hayes qui dans son ReSASE annuel ne 
s’en cache pas. e | x 


% 
CES 


: 


Avec le séjour de Lesseps à Panama, en janvier 1880, l’at- 
tention inquiète de Washington et de New-York augmente en- 
core. De nombreux symptômes «indiquent la ferme résolution 
des Etats-Unis de ne pas se borner à un rôle passif dans une 
question considérée comme touchant aux intérêts essentiels du 
pays > (2). Les interventions parlementaires hostiles à l’entre- 
prise française se multiplient. Les rumeurs naïissent et se pro- 
pagent. Partant de l’idée « qu’une entreprise aussi gigantesque 
ne peut être réalisée avec les seules ressources de l'initiative 
privée », l'opinion américaine se convainc que Lesseps a «dû 
s’assurer l’appui de son Gouvernement avant de se lancer avec 
tant d’ardeur dans la lutte. On attribue à la France des arrière- 
pensées de domination dont la première étape serait un pro- 
tectorat sur l’isthme interocéanique » (3). Ceux-là mêmes, parmi 
les Américains, qui n’acceptent pas sans réserve d'aussi sensa- 
tionnelles déductions, voient dans les agissements de Lesseps 
un danger pour les Etats-Unis et n'hésitent pas à conseiller 
l'emploi de moyens coercitifs pour empêcher l’inställation d’une 
compagnie française en Amérique Centrale, Ils ne reculent même 
pas devant la perspective d’un conflit armé avec la France. 
Qu'on ne croie pas qu’un tel état d'esprit, pour extraordinaire 
qu’il paraisse, soit spécial à quelques excités. Beaucoup de cer- 
veaux modérés le partagent. Des personnalités politiques de 
premier plan, réputées pour leur expérience et leur sagesse, 
en sont intoxiquées. Le Sénateur Bayard, homme d'Etat éminent, 
dont la valeur et le caractère inspirent l’estime universelle, 


(1) Outrey à Freycinet, 6 janvier 1880. 
(2) Outrey à Freycinet, 7 décembre 1879. 
(3) Outrey à Freycinet, 1°" février 1880. 


| n'échappe pas à al contagion : « Le cœur de tout Anéricain 

— dit-il — exige que tout canal interocéanique | soit sous la 
; _ dépendance des Etats-Unis. Si notre prépondérance est mise 
en question, elle devra être sauvegardée. La prudence nous 
conseille de nous préparer à la guerre». Venant de si haut 
« cette allusion directe a servi de thème à des articles agressifs > 
contre la France. 


à Certes cette exaltation chauvine se ressent des circonstances 
politiques du moment : la campagne pour l'élection présiden- 
___ tielle est ouverte ; or < au fond de presque toutes les questions. 
qui surgissent aux Etats-Unis se trouve un intérêt électoral » (1). 
Et — qui ne le sait? — l'exploitation d’un prétendu grief 
contre l'étranger est pour tout parti politique, en quelque pays. 
que se soit, l’a. b.c. de la stratégie. A quelques moïs de la 
grande consultation nationale, ni les Républicains, ni les Démo- 
crates ne sont disposés à laisser-au camp adverse le monopole 
d’une tactique élémentaire qui manque rarement d’être efficace. 
Aussi les polémiques se font-elles de plus en plus abondantes 
et passionnées. « Il est temps de faire quelque chose » — répètent 
sur tous les tons les grands journaux démocrates, car Lesseps 
est en action et il faut l’arrêter. Les feuilles républicaines, bien 
que moins excitées, n’osent guère les contredire. Seuls les ré- 
dacteurs de rares organes indépendants haussent les épaules. 
C’est ainsi que le New-York Times ironise : «Notre estimé 
confrère le World est bien mécontent de M. de Lesseps ; la Doc- 
trine de Monroe —- dit-il — doit être appliquée et l’entreprise 
_ française doit être immédiatement arrêtée. Le World ne nous 
| dit pas comment. Pourtant la ligne de conduite est toute sim- 
ple » ; M. Evarts rédigera à l'intention de la France une belle 
Æ note diplomatique. «Il prouvera de façon convaincante que, 
listhme appartenant à une nation indépendante séparée des 
Etats-Unis par plusieurs nations indépendantes, les Etats-Unis 
ont de ce fait le droit de décider si la Colombie pourra où non 
‘autoriser la création d’un canal à travers son territoire. Puis 
l’éloquent Secrétaire d'Etat démontrera que les Etats-Unis sont 


OR PPT 


(1) Outrey à Freycinet, 14 février 1880, 
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Amérique Centrale, ce qui leur donne aujourd’ hu: | 
_ niable de dire que nous ne sommes pas disposés à en CR Due 
_ de nous voler. Enfin, il exposera la grande doctrine de Monroe, 
_ en vertu de laquelle le devoir du chien dans le râtelier est CE 
_ d'empêcher les chevaux de manger. Sans l'ombre d’un doute, 2 
| en recevant cette dépêche, le gouvernement français enverra #-ur 


depuis ee partisans de Ja construction À ‘un. 
| le d 


rip 


_ prix et que la nation qui le paierait pour nous serait bie 


Colon un cuirassé qui ramènera M. de Lesseps dans les fers 
afin qu’il soit Poe pour. avoir balsphémé contre M. Mon- 
Troe ». | L ) 

Puis reprenant son style habituel, le grand quotidien conclut 


une série d'articles sur ces paroles de bon sens : « L'entreprise 


de Lesseps est privée et tient sa concession d’un pays aussi 


étranger aux Etats-Unis qu’à la France. Il n’est pas facile de 
discerner sur quoi nous pouvons nous fonder pour réclamer 


une exclusivisité ». C’est l'évidence. Mais la raison ne triomphe 


pas souvent d’un sentiment presque unanime attisé par certains 
intérêts. Car à l’origine des sentiments de la masse, se trouve 


en général l'intérêt de quelques-uns. En l'espèce c'était le Cas. * 
M. de Lesseps — écrit notre consul général à New-York — ren-. 


contre ici deux sortes d’hostilités : « celle des chemins de fer 
de la ligne du Pacifique qui ne veulent pas entendre parler d’un 


canal interocéanique quel qu’il soit, ensuite la prévention sin- 


cère d’un patriotisme mal entendu qui croit sérieusement voir 
une cause d’affaiblissement pour les Etats-Unis dans la réalisa- 
tion par des étrangers d’une entreprise de cette importance » (1). 
Les intérêts n’ont pas à eux seuls engendré les sentiments. Mais 
ils les ont considérablement excités et utilisés. 


“+ 


Dans la deuxième quinzaine de février 1880, venant de Pa- 
nama, Ferdinand débarque à New-York. Les Américains d’alors 
aimaient déjà les vedettes et Lesseps en est une de première 
grandeur. Sa présence excite l'intérêt et la curiosité générale. 


(1) Breuil, consul général de France à New-York, 2 février 1880. 
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À peine le paquebot « Colon » est-il entré dans le port que les 
reporters envahissent le salon : il n’est que 6 heures du matin 
et déjà les feux croisés des interviews commencent. Lesseps, à 
qui les figures nouvelles sont a priori sympathiques, répond à 
tous avec une « inlassable suavité ». Suivant sa pente naturelle 
et adoptant une tactique dont il ne se départira guère, il affirme 
qu’il est pleinement d’accord avec les opinions émises à Was- 
hington ou à New-York. On craint une emprise politique de 
la France en Amérique Centrale, une domination française sur 
le canal projeté ? Tout autant que personne, il déplorerait une 
telle ingérence. « La Doctrine de Monroe ?.… Elle est juste, elle 
est légitime. Personne ne songe à a combattre... Mais la Doc- 
trine de Monroe n’est en rien atteinte par la construction du 
canal » (1). 

Après les journalistes, premiers servis, une foule nombreuse 
se presse à la coupée pour saluer Ferdinand ; puis un cortège 
l'accompagne jusqu’à l'Hôtel Windsor. Dès lors les manifesta- 
tions se succèdent sans interruption : visites, réceptions, au- 
diences, banquets, discours, discussions, pourparlers. Partout 
Lesseps émerveille tout le monde par le rayonnement de sa 
bonne humeur, l’autorité qui se dégage de sa personne, de sa 
conviction, de son passé. « Des volumes ne suffiraient pas pour 
analyser tout ce qui s’est dit et écrit depuis deux semaines 
sur Lesseps et sur l’œuvre qu’il projette. Les New-Yorkais ont 
voulu dignement recevoir un homme dont le mérite et le carac- 
tère sont également grands » (2). Chaque jour, chaque soir, 
Lesseps reçoit un large tribut d’admiration et d’amabilité. Les 
Américains apprécient sa simplicité souriante, sa hardiesse et 
son énergie légendaires. Ferdinand aime leur cordialité ac- 
cueillante, familière et franche. La sympathie est spontanée de 
part et d’autre. Maïs sous le voile de la courtoisie, sous les 
dehors de l'hospitalité naturelle aux Américains, ne se cache-t-il 
pas une vérité moins plaisante ? Lesseps — dit notre consul — 
a reçu à New-York un accueil empressé. Mais il risquerait de 
se tromper gravement s’il prenait ces marques de sympathie 


() Ferdinand de Lesseps, interview par l’Evening Post, février 1880. 
(2) Breuil, consul général de France, à Freycinet, 7 mars 1880, 


de 


vait un commencement d'exécution, elle serait certainement com- 


battue avec la plus grande vigueur ». Ferdinand s'entend tous 


les jours célébrer comme le héros «qui dans sa soixante-quin- 
zième année entreprend d’abaisser les montagnes », «la main 
tranquillement appuyée sur les leviers de l’histoire » : son amour- 
propre est flatté de bien agréable façon. Mais surprend-il les 
paroles qu’un de ses hôtes, grand journaliste, murmure à l'oreille 


du représentant de la France : « Vous savez, ce canal, il ne se 


fera pas >» (1). Paroles d'autant plus chargées de sens que celui 
qui les prononce est rédacteur en chef de la Tribune, organe 
du milliardaire Jay Gould, le grand brasseur d’affaires, qui a 
des intérêts considérables dans les chemins de fer transcontinen- 
taux et dont chacun sait qu'il est l’antagoniste déclaré de tout 
canal interocéanique. Voilà clairement confirmée lune des sour- 
ces principales de l'opposition américaine contre Lesseps : la 
volonté de puissants financiers résolus à étouffer dans l'œuf 
une concurrence qu'ils craignent. Or, l'influence prédominante 


qu'exercent alors sur la politique et l'administration américaine 


les milliardaires de fraiche date n’est un secret pour personne ; 
nos agents diplomatiques y font des allusions constantes. Ces 
industriels, ces financiers, furent les premiers artisans de la 
force productrice, de la richesse, de la puissance de leur pays. 
Ne leur reprochons pas leurs méthodes ou leurs exigences. Mais 
ne doutons pas que Lesseps en ait été la victime: 


Pourtant il ne ménage pas son effort de conciliation : « J'ai 
dit que j’admettrai dans l’entreprise la prééminence de la grande 
république américaine. Je serai très heureux de recourir à la 
protection des Etats-Unis si la politique devait s’en mêler ». On 
ne saurait vraiment aller plus loin. Mais rien n'y fait : la presse, 
dans sa grande majorité, continue d’être hostile. Le Parlement 
lui fait écho. À la Chambre des Représentants, la Commission 
du Canal interocéanique est unanime à déclarer que les Etats- 


ss 7 
envers sa personne pour de. marques de sympathie à uv: 
de son œuvre. Si, contrairement aux prévisions, l’entreprise rece- 


Unis sont en droit de réclamer «la possession, la direction et 


(D Breuil à Freycinet, 7 mars 1880, 


L 


; K contrôle > æE pat voie ra cominunication à Maure liste 
| américain. La Chambre entière est d'accord sur ces points. C’est 


aussi la pensée du Gouvernement lui-même CDS Por 


Tandis que la polémique bat son plein, un échange de lettres, 


signées de simples initiales et publiées dans le «Courrier des 
Etats-Unis », aborde sans détours le fond même du problème. 


«Le canal — écrit F.R.C. — est plus loin que jamais de sa 
réalisation. Il faut bien des millions de dollars pour célébrer 


les noces de l'Atlantique et du Pacifique .Il est facile de publier 
les bans ; mais si l'opinion américaine dit : « Non », le mariage 
ne se fera pas. C’est déjà beaucoup que de demander au capital 
européen de s’en aller à Panama, d’y braver tous les dangers 


d’une entreprise’ lointaine et colossale, d’y affronter tous les 


périls.  déluges, maladies, révolutions. Mais si on lui dit : il 


existe un voisin qui s'oppose au canal, qui peut quand il le 


voudra s’interposer entre vous et vos profits, et d’un mot écraser 
une entreprise qui blesse ses sentiments, ses traditions, ses inté- 


rêts réels ou supposés, que voulez-vous que dise ce capital, si 


prudent, si timoré ? Je ne viens pas ici défendre la doctrine 
de Monroe. Je ne chercherai pas s’il est logique d’appliquer 


cette doctrine au canal de Panama. Mais l’opinion publique ne 


se demande pas toujours si Aristote lui donnerait raison ». 
Il est difficile de n’être pas frappé par cette sorte de pro- 


phétie qui dépeignait avec une exactitude absolue le déroulement 


futur des faits. Elle était bien faite, à l’époque, pour ébranler 
toute croyance au succès de Lesseps à Panama. Elle fournira 
quelques années plus tard, en France, aux adversaires de Fer- 


dinand de Lesseps leurs armes les plus puissantes. Précisément, 


parce qu’elle ne s’embarrassait pas de principes, l’argumenta- 


tion de l’auteur, uniquement fondée sur la reconnaissance de 
quelques faits élémentaires, apparaissait — il faut l'avouer — 
comme singulièrement forte. Mais Lesseps n’admettait pas qu’en 
fin de compte la raison ne triomphât pas. La réponse à « F.R.C. », 
parut deux jours plus tard, signée d’initiales transparentes : 
les idées et le style sont ceux de Ferdinand. Tous les arguments 


(1) Outrey à Freycinet, 29 février 1880. 
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sonne à s'emparer du bien d'autrui. La Société du Canal inter- 


; uis Si 
# Unis sont repris : : € Rs écraser affaire du ca 
il n'y a aucun motif, ni prétexte, ni droit». Les 


canal interocéanique pour les Etats-Unis, pour le 
_ évidents. ‘La Cpiorase est Micpays Le dont rien 


de la fantaisie le entinione. Ja tradition, Roue pe: 


océanique est une entreprise industrielle privée : «free enter- 
prise », n'est-ce pas l’essence même de la doctrine économique 
des Etats-Unis ? La France n’a pas l'intention d'intervenir dans 


sy 

une affaire privée, mais elle reste « assez forte pour protéger ses # 
ses enfants partout où on les attaquera ». ï | à. 
Arguments irréfutables, certes, en logique et en droit ; de ds 


pauvre valeur, peut-être, en pratique. Lesseps à cet égard n'a 
pas changé ; il veut croire, et il croit, à la clairvoyance des 


“hommes, à à l'efficacité du bon sens et à la volonté du gouverne- 


ment français de protéger toujours à l’étranger ses ressortissants ne 
menacés. À un pareil secours, il compte n’avoir jamais à faire 2 
appel. Mais en cas de besoin, la force — il n’en doute pas — PCR 
saura bien se mettre au service du droit. Lesseps est irrémé- 
diablement optimiste : et pour l’arrêter sur la route qu’il a décidé. 
de parcourir, il faut autre chose que des menaces. 


1 


* 
LE 


La visite de quelques jours qu’il fait à Washington est d’un 
intérêt capital. Lesseps va pouvoir rencontrer les plus grands 
personnages de l'Etat, leur exposer lui-même ses vues. Par deux 
fois la commission compétente de la Chambre des Représentants 
le convie à prendre la parole devant elle et l’interroge sur trois 
points principaux : est-il matériellement possible de construire 
le canal projeté ? trouvera-t-on les capitaux nécessaires ? ? enfin, su 
et surtout, quels sont les caractères — nationalité, statut, portée 3 


politique — de l’entreprise ? Sur RREUE de ces sujets, tte Lo 
est catégorique. s RRS NE LEARN 


on politique, il Sete a: DO distinguant 
tement diverses choses trop souvent confondues : d’un côté 6 
l'autonomie de son entreprise sur le plan industriel ; de l autre, | 
| . contrôle politique de la zone interocéanique, en vue d'y éviter 
vu guerre ou les troubles internes, en vue par conséquent de . 
garantir contre qui que ce soit la libre JAneAHCR dans le canal. 
ce contrôle politique ne. s’identifie pas à la souveraineté terri- 
. toriale qui, cela va de soi, appartient sans conteste à la Colombie. 
Es Mais il va également de soi que la Colombie doit respecter les 
_ droits contractuels de l’entreprise industrielle ; et aussi que la 
_ neutralité, le libre usage du canal,  leneletuett proclamés 
par elle, doivent être l’objet d’une garantie internationale effi- 
cace. 
Ce sont là des problèmes de première importance pour les 
Berre communications mondiales en temps de paix comme en temps 
His de guerre. Leur actualité — on ne le sait aujourd’hui que trop — 
LE n’est pas moindre au milieu du vingtième siècle qu’au dix- 
4 neuvième. Ils sont pourtant, maintenant comme alors, bien mal 
compris et encore plus mal résolus. Personne en tous cas ne 
les a mieux posés, n’en a mieux suggéré la solution, que Ferdi- 
_nand de Lesseps lui-même. 
_ Devant l’impressionnant aréopage américain, le pionnier 
français parle avec cette aisance simple, chaleureuse, persua- 
sive, qui est dans sa manière habituelle. Bien que comprenant 
la langue anglaise, il s’exprime en français ; son ami Appleton, 
lun des membres américains du congrès géographique de 1879, 
traduit. Cette interposition ne nuit pas trop à l’impression qu’il : 
fait sur les parlementaires de Washington. Les journaux et les 
dépêches diplomatiques de l’époque sont d'accord pour constater 
qu’il a remporté devant eux un grand succès personnel. Sans 
doute n’a-t-il pas fait disparaître toutes les objections ni levé 
tous les doutes. Mais la confiance dont il témoigne, « l'assurance 
avec laquelle il affirme qu'avant un an il commencera les tra- 
vaux, jettent quelque trouble dans l’esprit des hommes poli- 
tiques ». | 
Le 6 mars, Lesseps est recu par le Président Hayes et le 7 
par le Secrétaire d'Etat. Hayes est aimable, mais réservé ; Evarts 


à 


est tout à fait PR A tous te cependant la question soulevée 


par les projets, la présence et les paroles de Ferdinand apparaît FE 


assez importante pour justifier un message spécial au Congrès. 
Le 8, Hayes fait donc connaître à la nation américaine et au 
monde entier la position officielle des Etats-Unis telle qu | PES 


vient de l’exprimer à Lesseps. S'il se défend d’invoquer la doc- es 


trine de Monroe, «il en proclame une nouvelle, non moins 
extraordinaire » (1) : les Américains ont le droit et le devoir 
d'exercer leur contrôle et leur autorité sur toute voie inter- 
océanique. Ainsi — résume Outrey — sur le futur canal, cons- 
truit en territoire colombien par des Français, « les Etats-Unis 


réclament un protectorat exclusif ». Ce message d’un impéria- 


lisme intransigeant est « généralement bien accueilli par le pu- 


blic américain. il donne satisfaction à l’amour-propre na- 
tional... » (1). 


Laissant les polémiques se poursuivre à Washington et à 
New-York, Ferdinand, infatigable, entreprend à travers les Etats- 


Unis un long voyage, visitant la Californie, revenant par Chi-_ 


cago et Boston. Partout recu avec chaleur, interrogé avec curio- 


_sité, bombardé d’objections, il a réponse à tout. Partout il laisse, 


s 


au dire de nos consuls, la plus favorable impression. 

Mais ses succès personnels ne modifient pas l’action gou- 
vernementale qui pour combattre sa tentative ne s’ en tient pas 
aux paroles. Washington au contraire s’obstine à vouloir con- 
clure avec Bogota un traité nouveau qui livrerait aux Etats-Unis 
tous les leviers de commande dans le secteur de Panama, mettant 
ainsi l’entreprise de Lesseps à leur merci. Bogota ne se laisse 


pas faire. Les Etats-Unis contestent alors à la Colombie le droit 


d'accorder une concession sans leur assentiment. Thèse indé- 
fendable. Le ministre des Etats-Unis à Bogota, Dichman, ne 
néglige rien cependant pour la défendre et pour lutter à Panama 


même contre l’enthousiasme qu'y a suscité quelques semaines 


plus tôt le voyage triomphal de Lesseps. Voilà donc ce belli- 


(1) Outrey à Freycinet, 15 mars 1880, 
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queux. diplomate séjournant dans le port de Colon à Dore d'un = 
_ navire de guerre américain. Dédaigneux des allusions subtiles 
_ où des nuances, il ne cache pas son jeu : <les Etats-Unis — 
__ s’écrie-t-il — sont vos plus fidèles amis. Soucieux de votre indé- 
_pendance, ils ne veulent pas voir creuser un canal interocéanique | 
qui attirerait chez vous cinquante à soixante milliers d'Euro- 


_ péens par lesquels vous seriez promptement absorbés… Nous 
qu voulons vous sauver d’un péril imminent ». «M. Dichman — 
= écrit le consul de France — parlait avec véhémence ». Le Pré- 


sident de l'Etat de Panama en est tout éberlué. Sa riposte est 
catégorique : le jour où quelque colonie européenne chercherait 
à la submerger, la Colombie aurait sans doute recours à la puis- 
sante RAT du Nord ; « mais ce jour-là n’est pas venu ». 


Un jour vint en effet, plus fard, où la Colombie se vit arra- 
cher sa province de Panama ; mais ce ne fut point par l'Europe. 


Lesseps, comme toujours, minimisait les effets de cette in- 
lassable hostilité. Le souvenir constant de sa victoire, jadis 
remportée sur l’Angleterre de Palmerston, le portait à croire 
qu'il triompherait cette fois encore. Cependant un organe im- 
portant, le World, plus franc que ses confrères, exprimait sans 
détours le sentiment profond des Américains : « Notre préten- 
tion à l'exercice d’un contrôle exclusif sur le canal interocéani- 
que est fondée sur la raison d’Etat et sur la considération de 
notre devoir envers nous-mêmes ». Toute discussion était donc 
superflue : la raison d’Etat est toujours la meilleure. Restait 
à savoir, néanmoins, si les Etats-Unis avaient alors les moyens 
d'imposer leur volonté. Lesseps ne le pensait pas : ils étaient 
loin, il y a trois quarts de siècle, de détenir l'immense puissance 
politique et financière qu’ils possèdent aujourd’hui. Alors ? 
Alors les Américains les plus clairvoyants commençaient eux- 
. mêmes à voir dans l’expectative la meilleure des tactiques : ne 
pas tenter soi-même une aventure au Nicaragua ; compter sur k 
les difficultés que l’entreprise française ne manquera pas de 4 
rencontrer à Panama ; au besoin les accroître ; guetter les dé- 
faillances, les mauvaises nouvelles vraies ou fausses, et qui 
sait ? profiter peut-être en fin de compte des efforts accomplis 


ET EE EE A PP ET ET Se TU VU UT 


PTT RSR 


E. 
4 
4 
e 


2% 


1 


volonté, il n’a . la de ‘de esatAet A “ ; 
à caine comme écartée. Dans une lettre toute personnelle à SON M 
_ fils, il écrit — ce qu’il répétera du reste en public — : € Malgré rs 
l'accueil qui m'a été fait et dont je suis toujours reconnaissant, ; 
je ne me dissimule pas que l’opposition n’a pas complètement 
disparu ». Les Américains craignent de voir porter atteinte a vu 
leur influence en Amérique centrale. « Ces craintes pour être 
chimériques 1 n’en sont pas moins one » (1). I faut en tenir 
compte. SR. 
Pour hâter l’évolution favorable de l'esprit public, Lesseps | k 
crée à New-York un organisme purement américain composé | 133 
de personnalités connues et influentes. Bientôt il _complètera 
cette initiative par une autre, assez sensationnelle : il obtient 
d’un ministre en exercice, le Secrétaire à la Marine Thompson, d 
qu’il abandonne ses fonctions gouvernementales pour assumer 
en personne la présidence du Comité. En associant à son œuvre 
naissante un personnage aussi considérable, il faisait un coup 
de maître. Chacun, aux Etats-Unis, le constatait. 


“+ 


+ 


Tandis que Ferdinand, de retour en Europe, reprend sa 
croisade en Angleterre, en Hollande, en Belgique, Charles de 
Lesseps s’est accroché en France à la tâche qu’il a en vain 
essayé d'éviter : celle de préparer le financement et la fondation ÿe 
de la Compagnie de Panama. Instruit par l'échec de l’année pré- 
cédente, il fait ce qui s’est révélé indispensable au succès : les 
grands établissements de crédit sont intéressés à l'affaire. Les 


" 
journaux le sont aussi, et tous ceux qui avaient condamné l’en- 
treprise en 1879 la trouvent excellente en 1880. L'émission est 4 
donc un triomphe. ; 


(1) Lesseps à Charles de Lesseps, 3 mars 1880. Lettre inédite. 


ne D nt guère ee Bento ce. 
adante sous pute des dirigeants des chemins de fer à 
L transcontinentaux, la campagne hostile reprend, plus véhémente he 
que jamais. Le Congrès des Etats-Unis — écrit le ministre de mi 
_ France — est en effet « sous la direction exclusive des hommes 
_ d’affaires » (1). Intérêts politiques et intérêts financiers se con- 
juguent d’ailleurs fort bien. Au moment même où Lesseps fonde Ù 
_ sa Compagnie de Panama, l'association de deux grands person- ATEN 
__ nages, venus l’un de la politique et l’autre de la finance, périnet. 2 
| aux Etats-Unis une réplique d'apparence spectaculaire : le Gé- 
_ néral Grant, deux fois Président des Etats-Unis, accepte de pré- 
Be? sider une société pour la construction du canal de Nicaragua 
que le célèbre Vanderbilt promet de financer et qui serait bien, 
suivant le vœu national, « un canal américain fait par les Amé- 
ricains, pour les Américains ». Cette offensive n’est à la vérité 
que verbale ; mais en brandissant ainsi la menace d’une con- 
currence au canal de Panama, les hommes d’affaires de New- 
York et de Chicago décourageaient en France l'épargne dont 
Lesseps ne pouvait se passer. C'était là contre l'entreprise fran- 
çaise leur arme la plus efficace, et ils le savaient bien. 

_ De son côté, la diplomatie nord-américaine s’employait tou- 
jours avec activité à préparer l’hégémonie des Etats-Unis, sur 
les régions que traverserait un canal interocéanique. « L'inquié- 
tude la plus vive règne » à Bogota, écrit notre ministre en Co- 
lombie, tandis qu’à New-York le consul de France constate que 
«la doctrine de Monroe est actuellement le thème favori des 
journaux de toutes nuances. Je crois nécessaire — ajoute-t-il — 
d'appeler sur ce mouvement la plus sérieuse attention. La doc- 
trine de Monroe s'impose à notre vigilance ». 

A plus forte raison s’imposait-elle à la vigilance de Lesseps. 


(1) Lefaivre, consul général à New-York, 29 février 1882, 


tout de suite par la façon d'agir de la Société américaine du 


chemin de fer du Panama, dont la Compagnie du Canal se trou- 
vait obligée d'utiliser les services. Entre Colon et Panama, la 


voie ferrée constituait en effet le seul moyen de transport et de 
communication. Or pendant des mois le principal délégué de 
Lesseps ne cesse de constater la mauvaise volonté des exploi- 


tants de la ligne (1), qui — écrit-il — paraissent « avoir reçu. 


des ordres de New-York leur enjoignant de nous mettre le plus 
possible dans l'embarras », et qui en fait paralysent les travaux 
du canal. Lesseps doit se rendre — à prix d'or — maître du 
chemin de fer. ; 

Mais ce ne fut pas là le pire. Plus graves étaient l’invention 
et la propagation d'innombrables fausses nouvelles qui finirent 
un jour par exercer sur le destin de l’entreprise française une 
influence désastreuse. Nés dans l’isthme, racontars ridicules et 
calomnies odieuses trouvaient aux Etats-Unis un écho particu- 
lièrement sonore, qui passait l'Atlantique et venait démo- 
raliser à Paris l’épargne dont Lesseps demandait le concours. 
Certes, les Américains ne furent pas, il s’en faut, les seuls ni 


même les principaux auteurs de tant de rumeurs et d’affirma- 


tions malveillantes ; mais ils en furent les propagateurs les plus 
efficaces. Quelques observateurs objectifs l’ont, à l’époque même, 
constaté : à plusieurs reprises, des officiers de la marine des 
Etats-Unis furent chargés par leur Gouvernement d’étudier sur 
place l’état des travaux du Canal. Leurs rapports détaillés, dont 
l’impartialité ne peut être mise en doute, sont instructifs. Celui 
du commandant Rogers est spécialement approfondi. Ayant con- 
versé dans l’isthme avec un grand nombre de personnes très 
diverses, Rogers écrit : «Les pires adversaires de Lesseps et 
de sa Compagnie sont mes propres compatriotes et d'anciens 
employés licenciés de la Compagnie». En effet parmi ceux — 


Î 


(1) Armand Reclus, Agent général à Panama de la Cie du Canal, à 
Ferdinand et à Charles de Lesseps. Correspondance inédite, 1881, dates 
diverses. Archives du Comte de Lesseps. 


Sur les lieux mêmes où Fentreprise de Lesseps . ‘en ; 
action au début de 1881, dans l’isthme interocéanique, Jhostilité 
américaine se fit sentir dès le premier jour. Elle se manifesta 
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: ‘employés et ouvriers — qu ’avait tentés Dvénture de Péhame, 
les fortes têtes ne manquaient pas. Les chefs durent maintes 
_ fois sévir. Les révoqués se vengaient par la virulence de leurs 
ds propos. Et ces propos, amplifiés et dénaturés, étaient largement 
répandus par les journaux des Etats-Unis à qui les Américains 
_ établis à Panama les communiquaient complaisamment. Aïnsi, : 


4 : poursuit Rogers, « de tels récits sont diffusés au loin », émanant 
d'hommes pourtant intelligents « qui montrent leur totale igno- 
___ rance des faits ou leur hostilité envers la Compagnie» (1). L'un 
4 d’entre eux s’est lui-même chargé de nous apprendre comment, ; 
1 _ « journaliste chargé de renseigner les gazettes américaines », il 


E surprenait les conversations des employés du canal et aussitôt 
# alertait les agences de presse de New-York. Ainsi documentées 
Si _ avec l’exactitude que.l’on devine, « 700 feuilles quotidiennes » 
4 ee faisaient retentir à travers les Etats-Unis « la vérité sur le Canal 
de Panama » (2). Et cette vérité ainsi estampillée était aussitôt 
télégraphiée aux journaux de France. 


L: Voilà clairement dévoilées la source et les méthodes de pro- 
4 pagation des mille bruits répandus dans le monde pour exciter 
__ Fopinion américaine contre Lesseps et pour inquiéter l'opinion 
4 française. Des pamphlétaires et des boursiers français sauront i 
en faire usage. , | 
À Bien souvent, des organes de haut standing se mettent de 
la partie, pour écrire que « le fossé de Lesseps est sans espoir RE 
_qu’< aucune augmentation de capital n’en pourrait faire un 
succès » ; que < même les yeux des Français commencent à 
s'ouvrir » (3) ; que « le canal de Nicaragua — au contraire — 
n'offre aucune difficulté » et que «les travaux y vont commen- 
cer» (4). De telles affirmations constamment réitérées appor- 
taient un singulier renfort à ceux qui à Paris — dans la presse, 


(1) Le Colonel Gorgas, Médecin en chef du Canal isthmique américain, 
prenant connaissance plus tard de faits reprochés aux dirigeants de l’en- 
treprise française, écrit : «Je reconnus que ces faits n’étaient pas mieux 
fondés que tant d’autres histoires discréditantes pour les Frangeis de 
Panama ». 

(@) Dr. W. Nelson, Cinq ans à Panama. 

(3) New- York Herald, 1° novembre 1887. 

(4) New-York Herald, 8 janvier 1888, 


: 
# 
à la Paures au Parlement == 
vers la Compagnie de PRE car l'opinion française 
aux avis venant des Etats- Unis une importance extrême. 
| eue américaine et 16 efrets funestes A nouvelles Rues 


gts dénoncées Ne les voix ou. les Pres, 4 mieux ‘autorisées. 
| L'Economist de Londres, dont la compétence et la bonne foi. 
sont hors de doute, constate que les titres de Panama evien- ges 
nent une fois encore de baisser, à la suite de la nouvelle absurde, 
télégraphiée de New-York, que les travaux ont été balayés par 2 
les inondations et que M. de Lesseps désespérant d'exécuter son 


projet s’est adressé au Nicaragua pour obtenir la concession pi 
d’un autre canal ». A la suite de ces ridicules inventions, lon. ; # 
voit les cours fléchir de 25 % et nombre de courtiers encou- NE. 
rager leurs client à contribuer eux-mêmes à la baisse, en vendant 
_ à découvert. Pareil déroulement de faits se reproduisit bien. des 
fois entraînant des conséquences qui à chaque 1ois devenaient 
plus graves. < 
Lesseps, courageux et tenace, ne dramatisait rien. Devant | 
les sottises comme devant les injures, il demeure d’un calme ar 
méprisant. Il se souvient que dans le moment même de son. Fi 
triomphe à Suez, il était bassement insulté : « Qu'est-ce que cela LE 
peut bien faire — disait-il — Les ennemis ne sont pas toujours 
nuisibles. Les Romains payaient des esclaves pour injurer les 
triomphateurs ». 
Lesseps néanmoins n’ignorait pas d’où partaient les coups, 
et ne craignait pas d’en parler, même en public. Il en parlait 
presque à chacune de ses Assemblées générales dans le langage 
diplomatique qui lui était alors nécessairement imposé. En 1884, 
il constate la violence et la nocivité d’une campagne dont il 2 
observait l’origine nord-américaine. L’année suivante, il précise 
sa pensée, indiquant que certains adversaires sont « intéressés 
à retarder le plus possible l'inauguration de la voie nouvelle, 
soit pour conserver les voies de transport actuelles, soit. en vue 
de l'exécution problématique d’un canal concurrent ». Ce qui 
vise clairement les Américains. En 1886 il souligne que les atta- 
ques sont encore d’origine étrangère. | 
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boursiers avisés de tirer largement parti des rumeurs  répane 
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AU e événements qui en 1885 se déroulèrent dans la province k 


de Panama fournirent aux Nord-américains une bonne occasion 
pour passer de la parole aux actes. Ce n’était pas, tant s’en fal- 


lait, la première fois que s’exerçait dans l’isthme l’action poli- 


| tique et militaire des Etats-Unis. Elle allait cette fois prendre 
une forme exceptionnellement vigoureuse et significative qu’elle 
avait jamais encore connue. Dans la seconde moitié du xix° 
siècle, l’état révolutionnaire, mélangé d’anarchie, de soulève- 
ments militaires et de coups d'Etat, pouvait en Amérique Cen- 


trale passer pour habituel : 53 soulèévements en 53 ans. En Co- 


lombie et plus spécialement dans l'Etat de Panama les années 


immédiatement antérieures à la tentative de Lesseps avaient 
PO , , : e 2 Û à 
été riches en désordres. Chose curieuse, l’arrivée de Lesseps 


à Panama, amena une trève dans ces luttes intestines. Le véri- 
table « délire» d’admiration qu’il suscita fit communier tous 


Habitants de l’isthme dans un enthousiasme tel qu’ils en 


oublièrent leurs dissensions. Peu à peu cependant le pays revint 


_à ses traditions. Dans les premiers mois de 1884 la situation 
s'aggrave. A l’entrée de l’automne, le Consul de France constate 


que l’état des choses est franchement révolutionnaire dans toute 
la Colombie, plus particulièrement dans l'Etat de Panama. Les 
facteurs de division résident en vérité beaucoup moins dans les 
dissentiments de principe que dans des rivalités partisanes et 


@) Le Times — 30 juillet 1885 — écrivait : Ceux qui spéculent ainsi 


«ne savent probablement rien ni des mérites ni des difficultés des projets 


de Lesseps. Ils sant dans le seul espoir de gagner de l’argent sans 
travail ». PR 


alors sa tentative à 


des ambitions personnelles. Les Édlombiens du XIX° “die sup- : 
portaient mal les lenteurs et les procédures qu ‘impose la Répu 
blique constitutionnelle et parlementaire : ils préféraient l’action 
directe : une faction prend les armes, risque le tout pour le 
tout, et son chef trouve dans l'aventure ou la toute- -puissance Es 
ou la mort. A Panama cependant, le déchaînement des ambitions 
individuelles se compliquait alors d’un mouvement autonomiste mn? 
encore vague. Le principal chef de la révolution tentée en 18851504 
le Général Aizpuru, entre en action le 15 mars, cherchant à 

s'emparer, dans la ville de Panama, de la caserne dont il veut. 

entraîner les troupes. C’est un échec. Le Général pourtant ne. 

renonce pas. Pour son profit immédiat, mais pour son malheur 

futur, il a partie liée avec un autre chef révolutionnaire, Prestan. £ 
Celui-là n’est en réalité qu’un bandit d'envergure. D’emblée, ce 
Prestan réussit à Colon un coup de main qui le rend maître 
des leviers de commande militaires et civils. Aizpuru réitère 


} 
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Panama : et cette fois, c’est un succès. 
Ces incidents déclenchent très vite une réplique américaine. 
S'appuyant sur le traité de 1846, par lequel les Etats-Unis ont 


garanti le libre transit à travers l’isthme de Panama, le Cabinet 


de Washington proclame sa décision : la route interocéanique 
de Panama demeurera ouverte, dut-on employer à cet eftet.la. 
force (1). Il envoie donc dans les eaux panaméniennes des unités 
navales chargées de garantir le transit et de préserver la vie, les 
biens des Nord-Américains (2). De cette mission précise et limi- 
tée la marine des Etats-Unis s’acquitte fort bien. Mais les habi- 
tants de l’isthme, non citoyens des Etats-Unis, souhaiteraient 
autre chose ; car pour eux, c’est l'insécurité totale. 

Aussi Ferdinand de Lesseps, dès qu’il apprend les événe- 
ments de l’isthme (3) se précipite-t-il chez les ministres com- 
pétents et leur demande-t-il pour son personnel l'assistance 
d'unités de la marine de guerre. Le Gouvernement d’abord 
réticent s’y résout. Le pavillon français vient donc flotter en 
rade de Panama et de Colon. Mais les forces françaises n’agis- 


(1) Havas, 2 avril 1885. 
(2) Roustan, 7 avril 1885. % 
(3) Consul de France à Panama, 21 mars 1885. 
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sent pas : les amiraux, munis sans doute d'instructions limita- 
4 | tives, ne veulent agir que s’ils en sont requis par le corps consu- 
laire tout entier. ; : ; 


L’extrême réserve observée par le Cabinet de Paris et par les 
_ dirigeants du Canal tout au long de la guerre civile aurait dû à 
tout le moins rassurer les Etats-Unis sur les projets de conquête 
qu'ils prêtaient à Lesseps et au Gouvernement de la France fa 
l’abstention française leur laissait le champ libre. Les incidents 


É dramatiques qui se déroulèrent à Colon au début du printemps 


provoquèrent en effet leur action. Elle fut vigoureuse et parfois 
brutale, mais n’évita pas l’incendie de la ville et sa destruction 
complète. Par un heureux et imprévisible concours de circons- 
tances, le feu ne se propagea pas aux installations créées par 
la Compagnie du Canal à faible distance de l’ancienne agglomé- 
ration. Le personnel européen sortit donc RES de l’aventure, 
mais le risque avait été grand. ! 

Lesseps ne voulant voir que le caractère bible de 
l'intervention militaire des Etats-Unis ne se fit pas faute de 
rendre un hommage public à l'efficacité de l’action américaine. 
Plus méfiants et plus sévères que lui, les amiraux français com- 
me les agents diplomatiques et consulaires de France en Colom- 
bie, prêtaient aux Nord-Américains des arrière-pensées que l’on 
qualifierait aujourd’hui de colonialistes (1), dans le sens le plus 
péjoratif du terme. Notre ministre à Washington, Roustan, ne 


cachait pas non plus ses inquiétudes. Il ne discute pas les me- 


sures prises pour mettre fin à l’insurrection panaméricaine. Mais 


il constate que, la guerre civile terminée, Prestan fusillé, Aizpuru 


arrêté, le calme matériel restauré depuis des mois, les Etats- 
Unis maintiennent encore leur occupation militaire dans l’isthme. 
Le diplomate français — dont l’autorité personnelle est grande — 
se préoccupe vivement de cette persistance des Etats-Unis à 
vouloir s'assurer dans la région une situation prépondérante, 
voire exclusive. Les représentants à Washington des principales 
Puissances partagent ces appréhensions. Le moins qu’on puisse 
dire — écrit Roustan — c’est que les émeutes de Panama, 


(1) Amiral Lacombe _—— 98 mars 1885 — et Amiral Franquet — 25 mai 
1885 — au ministre de la Marine, 


4 | encouragées ou non par Nada servent 
la politique et les intérêts des Etats-Unis. Après avoir marqué 
comme ils l'ont fait leur force et leur prépondérance, les Am 
| ricains — se demande-t-il > laisseront-ils jamais à l'entreprise Fe. 
française du Canal la liberté d'initiative et d'action qui lui re < 6 
vient de droit ? L'influence de la France elle-même en Amérique LÉ. 
Centrale ne sera-t-elle pas évincée ? (1). En attendant la presse nn. 
de New-York se déchaîne contre l’œuvre poursuivie par Lesseps. Es #5 
Et Roustan se demande si le Gouvernement de Washington ne 
dirige pas la campagne. | 2 NC 
Sans qu’il fût besoin de chercher aussi loin, UE certi- CEE 
tudes se dégageaient d’elles-mêmes. Les circonstances avaient 
permis aux Etats-Unis de montrer qu’ils entendaient être dans 3 
la zone du Canal de Panama les véritables maîtres EL qu'ils 
l’'étaient. s 


“ 
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Un jour vint où ceux qui pour une raison ou pour une autre, Fa 
en France ou à l'étranger, attaquaient la Compagnie de Panama, #0 
reçurent un renfort puissant. Ils le trouvèrent à Paris, à la tri 


| bune même de la Chambre. Ce renfort était donc bien français. 
"2: Cependant, parmi les parlementaires qui alors contribuèrent le 


À plus à ruiner l’œuvre poursuivie par leur illustre compatriote, € 
Fe certains se servaient d'armes fournies par les Américains. % 
Voyons les faits. « ? BIT 


En 1886 Lesseps, sentant fléchir l’ardeur de l'épargne à 
seconder ses efforts, sollicita des pouvoirs publics l'autorisation 


— déjà consentie à d’autres entreprises — d'émettre un emprunt 
à lots. Les atermoiements d’une commission parlementaire firent | 
alors échouer son projet. Il revint à la charge en 1887, et la $ 
Chambre en discuta en avril 1888. L’adversaire le plus mordant tie. 
et le plus efficace du projet, se servit alors pour discréditer la 


Compagnie de Ferdinand de Lesseps d'arguments fournis par 
un entrepreneur américain, Slaven, dont il se trouvait être le 
conseil juridique. Slaven, qui s'était déjà largement enrichi en $ 


(1) Roustan, 9 avril, 21 avril, 10 juillet 1885, 


ER 


ent du canal, réclamait d'énormes | in 


Les procédés de Ses furent plus Ed Annee avec sévé- 
_rité par des témoins sans parti pris. Citons parmi ceux-ci l’ex- 
pert commis en 1892 par le liquidateur officiel de la Société 
-de Panama Ne Ta Compagnie, dit-il, a été victime d’agressions 5 
sauvages de la part des Américains. II s’était formé en Amérique 
_ plusieurs compagnies dont l’une surtout a exploité la Compagnie 
de Panama sur la plus vaste échelle... Il y avait là un Mr. Slaven.… 
En a égorgé le Panama, j'en ai la preuve» (1). Les historiens 
‘4 _ américains ont reconnu depuis lors ces « agressions sauvages >. 
|  Slaven — écrit l’un des meilleurs d’entre eux — fut de tous ts 
_les entrepreneurs < celui qui dut par ses exigences excessives 
réaliser les profits les plus gros. Mais ses livres étaient aux 
Etats-Unis, où aucune enquête n'était possible », par la Justice 
_ française (2). Or c’est par ce personnage qu'était renseigné 
2 fort mal — le député qui en 1888 se livra contre la Compagnie 
de Panama aux ont les plus mordantes et les plus reten- 
_tissantes. 
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Il n'empêcha pas la loi d’être votée, mais il avait porté à ; 
l'entreprise du Canal des coups dont elle ne se releva pas. 
Quelques semaines plus tard, s'appuyant sur les arguments 
fallacieux dont la tribune de la Chambre avait considérablement 
accru la diffusion, une campagne boursière bien menée acheva 
de saper le crédit de la Compagnie. L’emprunt lancé par Lesseps 
en juin 1888 venait de prendre un bon départ quand subitement 
une série de nouvelles aussi fausses qu ’inquiétantes déferla, 
S "accompagnant d’une avalanche de ventes à découvert des titres 
de Panama. La chute des cours brisa l'élan des souscripteurs. 
L'émission échoua et la Compagnie dut cesser ses paiements. 
Tous les témoins sérieux sont d’accord sur la succession des 
faits. « Une spéculation à la baisse — lit-on dans une chronique 
particulièrement impartiale (3) — a attaqué avec violence les 


(1) Déposition de l’expert Rossignol devant la Commission parlemen- 
taire d’enquête, septembre 1892. 
4 (2) Gerstle Mack, The land divided, 1940. 
SE (3) Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1888, 


ventions réitérées ne furent pas sans effet : la Compagnie nou 
velle de Panama, qui en 1894 hérita les droits de l’ancienne 


Un organe anglais da haute button (D écrit. cette ES 
révélatrice : « Nous ne pouvons que décliner d'insérer des atta- At 


ques contre le Canal de Panama ». Certes la campagne n’était 118 


pas organisée par les seuls étrangers. Bien des Français y par-. ‘ss 
ticipaient. Mais sachant ce que nous savons de l’action améri- Ê 
caine poursuivie contre Panama, connaissant l'usage que les: = 
ingasusels et financiers de New-York et de Chicago faisaient DS 
d’une presse dont ils étaient souvent les inspirateurs, ou même 


les maîtres, comment croire qu ils aient, en l’occasion, renoncé 


à des méthodes qu’ils connaissaient si bien ? | #00 
Faut-il rappeler enfin qu’après la chute de l’entreprise tentée 
par Ferdinand de Lesseps, les efforts faits par des Français 
pour la ressusciter furent infailliblement contrés par les Etats- 
Unis ? Les Gouvernements qui se succédèrent à Washington ne É 
négligèrent rien pour empêcher la prorogation — demandée par 
la France — de la concession octroyée par la Colombie pour Ÿ 
la construction du canal : ils n’y réussirent pas. Mais leurs inter- 


société, dut renoncer à reprendre les travaux sur la vaste échelle 
nécessaire, On sait comment en fin de compte, après la sécession à 
de l'Etat de Panama, les Etats-Unis se rendirent maîtres de la Su À 
zone du Canal, acquirent à bas prix l’actif de la Compagnie 

française et terminèrent en 1914 l’œuvre commencée par Les- 
seps. | | Se 


Que conclure de cette longue suite de faits ? 

Non pas, bien sûr, que les Etats-Unis furent les seuls, ni 
même, sans doute, les principaux artisans de la défaite subie 
par Ferdinand de Lesseps ; mais que sans leur action persis- 
tante, les autres causes de l’échec n’auraient pas produit toutes 
leurs conséquences et que suivant toute probabilité le désastre 


(1) Liverpool Journal of Commerce, 27 août 1888, 
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n'eût pas eu lieu. La Compagnie de Panama n’a pas été vaincue 
par la nature. Pas davantage n’a-t-elle succombé à quelque mal 
interne. Elle est morte des blessures qu'elle a reçues de l’exté- 
rieur. Par malheur, une faute originelle permit à ces blessures 
de s’envenimer. Lesseps, trop confiant dans l’avenir, s'était par 
avance soumis au plébiscite de l’épargne. Il ne mesura pas à 
leur valeur les ravages que peut causer la malveillance humaine. 
Jamais la fameuse page de Beaumarchais ne fut illustrée de 
façon plus éclatante que par l’histoire de Panama. Jamais ne 
s'est mieux affirmée la prodigieuse facilité avec laquelle l’opi- 
nion se laisse empoisonner par des absurdités mensongères pour 
peu qu’elles soient assez largement diffusées. A qui n’a besoin 
de personne la calomnie importe peu. Mais malheur à qui doit 
faire appel au crédit. 

Les Français ne manquèrent pas, qui par ressentiment, par 
intérêt personnel ou par passion politique furent amenés à se 
dresser contre l’entreprise de Lesseps. Ils avaient besoïn, cepen- 
dant, d’alliés plus puissants qu’ils ne l’étaient eux-mêmes : ils 
en trouvèrent aux’ Etats-Unis parmi les industriels et financiers 
dont l’effort de Lesseps contrariait les desseins. Les vues de 
ces hommes d’affaires à l’égard du Canal de Panama coïnci- 
daient exactement avec celles des hommes d'Etat de Was- 
hington, aussi bien qu’avec le sentiment générai des Etats-Unis. 
Tous ces adversaires de la tentative française comprirent que 
pour la combattre, le moyen le meilleur était d’en empêcher le 
financement. Ils réussirent. 

Lesseps lui-même, dans l’émouvant appel qu'il fit à ses asso- 
ciés, en 1888, prononça ces paroles lourdes de sens : «On a 
semé la tempête, pour pouvoir piller l’épave >». Maïs qui donc 
avait un intérêt majeur à semer la tempête ? Et qui donc, après 
le naufrage, pouvait piller l’épave ? Au Palais Bourbon, un 
député — en cette même année 1888 — donnait à cette ques- 
tion une réponse qui traduisait le sentiment général de la 
France : «Les Etats-Unis ne toléreront jamais l'existence en 
Amérique d’un principat français. Ils ne laisseraient jamais 
jamais le Canal de Panama entre des mains françaises ». A la 
lumière des faits, l’on n’en peut guère douter. 


‘L Reconnaissons que, dès leur hicbtE a 
"+ du canal assurée, les Etats-Unis retrouvèrent à 
Lesseps et de sa tentative toute l'équité dont nos propres 1 
re ont RES PénE: tan fort mal connue chez 


| hommes done ne se cnrs pas. N'en Sons qu'u un, ou ML 
: résume tous les autres, celui d’un technicien entre tous qua- 
lifié, le Général Gœæthals, principal auteur de l'achèvement Si. } 
_ \ canal interocéanique : « La Compagnie française, a-t-il dit — 
Rte a fait dans l’isthme une œuvre de pionnier. Si elle a échoué, « ce | 
n'est pas que les difficultés techniques aient arrêté ses ingé- . 
nieurs. Plus on étudie leurs réalisations, Die on admire ceux 
qui ont dirigé les travaux ». 

Rendons hommage à ces paroles et à toutes celles qui aux 
Etats-Unis leur ont fait largement écho. Mais n’en déplorons 
que davantage encore le fait que les pe aient sérieuse- 
ment contribué à l'échec de Lesseps. ” 


G. EDGAR-BONNET. 
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= JUSQU'AUX ACCORDS BARRÈRE-VISCONTI-VENOSTA 
SUR LE MAROC ET LA TRIPOLITAINE 
(1896-1900) 
d’après les archives du Quai d'Orsay (1) 


Les précieux documents de la correspondance diplomatique 
française ne sont encore accessibles aux chercheurs que jus- 


qu’à la date limite de 1896. Le service des Archives du Quai 


d'Orsay espère toutefois livrer à la curiosité des historiens 
dans un avenir assez rapproché les séries antérieures à la guerre 
de 1914, qui concernent les pays européens. S'il tarde à le faire, 
c’est qu’un long travail de refonte des documents et de prépa- 
ration des futurs volumes était indispensable. 

Je ne voudrais pas entrer dans le détail de cette tâche pour 


moi quotidienne, mais seulement en indiquer les lignes direc- 


trices. La pensée qui a guidé le nouvel ordre suivi est que l’His- 
toire s’écrit mieux à partir d'un dossier bien préparé que de- 
vant un monceau de textes très divers reliés seulement par 
l'ordre chronologique. Il fallait autrefois rechercher dans une 
dizaine de cartons les documents nécessaires à l’étude des rela- 
tions franco-italiennes de 1897 à 1900 aujourd’hui réunis dans 
un gros dossier. Il me plairait, en le dépouillant, de faire la 
preuve qu’il renseigne l'historien sur les divers aspects de la 


question. 


{) nn nt cntion faite au Connie de la Societä toscana per la Storia 
del Risorgimento tenu à Marina de Massa en mai 1956, 
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Ce dossier de correspondance politique n’est pas entièrement 
inédit. Certes la plupart des chercheurs n’y ont pas eu accès, 
mais il a été consulté par la savante équipe dirigée par M. Pierre 
Renouvin et chargée de la publication des documents relatifs 
aux origines de la guerre de 1914. Il faut signaler cependant 
que le dernier volume qu’elle a fait paraître s'arrête à la fin de 
1897 et que ceux relatifs aux années 1898 à 1900 sont en cours 
de préparation. D’autre part, cette œuvre magistrale, englobant 
l’ensemble de la politique étrangère française, traite rapidement 
le problème des relations franco-italiennes. On ne trouve, dans 
le dernier volume (octobre 1896 - décembre 1897) que six pièces 
s'y rapportant et je sais que la mesure ne sera guère plus 
large pour le prochain tome à paraître. 

Un nouveau fonds vient compléter ce dossier sur certains 
points : c’est celui constitué par les papiers personnels de 
Camille Barrère récemment versés aux archives des Affaires 
étrangères. On y trouve les copies de la correspondance parti- 
culière échangée par l'Ambassadeur français à Rome avec le 
Ministre Delcassé de 1898 à 1905. Barrère a publié une partie 
de ces lettres dans la Revue de Paris du 15 avril 1937. Mais il 
en a laissé une bonne moitié d’inédites et a sauté des passages 
de celles qu’il livrait au public. Elles éclairent les dessous poli- 
tiques (surtout de politique intérieure) de la correspondance 
officielle. 

Enfin l’on trouve dans l’ouvrage d’Albert Billot, La France 
et l'Italie — Histoire des années troubles, une publication par- 
tielle ou une analyse des dépêches officielles durant l'ambassade 
de Büillot à Rome de 1889 à février 1898. Ce livre, honnête et 
sûr, malgré une discrète tendance à l'apologie personnelle, doit 
être complété par la consultation des documents originaux. I 
est dommage que Camille Barrère n’ait pas rédigé lui aussi ses 
souvenirs d’ambassadeur. L’agréable et intéressant volume de 
son collaborateur, M. Jules Laroche (Quinze ans à Rome avec 
Camille Barrère) ne saurait entièrement les remplacer. D'ailleurs 
M. Laroche, arrivé à Rome jeune secrétaire en 1898, ne fut 


vraiment au courant de la grande politique que quelques années 
plus tard. 
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Telles sont les principales sources diplomatiques d’origine 
française qui permettent de traiter la question des relations 
franco-italiennes de 1896 à 1900. Je crois m'être suffisamment 
attardé à les décrire. Il est temps d’aborder le sujet de mon 
exposé et d'ouvrir pour cela le dossier du Quai d'Orsay. 


# 
++ 


Je ne m’arrêterai pas très longtemps sur l’année 1896 elle- 
même. La chute de Crispi, le 4 mars, provoquée par le désastre 
d'Adoua, faisait entrer l’Italie dans une période de repliement 
et d'abandon des visées ambitieuses qui se soldaient par un si 
grave échec. Sous la direction du marquis de Rudini le nou- 
veau Gouvernement italien chercha à rétablir avec les pays 
étrangers des relations de confiance. Celles avec la France 
étaient profondément troublées par la question irritante de la 
Tunisie et par la guerre de tarifs que se livraient les deux na- 
tions depuis une dizaine d’années au grand détriment de leur 
commerce et de leur navigation. L’ambassadeur de France, 


. Albert Billot, sut profiter de ce moment psychologique pour. 


obtenir la liquidation du contentieux franco-italien, Avec le 
nouveau Ministre des Affaires étrangères, le très francophile 
marquis Visconti-Venosta, arrivé à la Consulta à la mi-juillet 
1896, il négocia trois conventions qui assuraient un tarif de 
faveur aux marchandises italiennes en Tunisie, contre abandon 
par l'Italie du régime des Capitulations (26 septembre 1896). 
Quelques jours plus tard, le 1° octobre 1896, était signée à Paris 
entre le Ministre Hanotaux et l'Ambassadeur Tornielli une décla- 
ration fixant la réduction des droits maritimes. « Ainsi, d’après 
Billot, se terminait la période néfaste durant laquelle les deux 
marines marchandes française et italienne avaient dû abandon- 
ner les ports respectifs ». 

De ces négociations l'ouvrage d'Albert Billot donne un récit 
objectif et circonstancié, sans quitter cependant le ton officiel, 
le style administratif un peu figé alors de mise chez certains 
membres de la «Carrière ». Billot tient à donner un compte 
rendu impersonnel, sans entrer dans ces détails vivants souvent 
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tent de reconstituer l'atmosphère dans laquelle se renouèrent 
au lendemain d’Adoua les relations jusque- -là tendues de lItalie 


et de la France. Le duc de Sermoneta, premier Ministre des 
Affaires étrangères de Rudini, imputait à la presse la faute des 


malentendus existant entre les deux pays. Mais celle-ci était 
inspirée en haut lieu. « M. Crispi, écrivait Billot en janvier 1896, 
M. Crispi dans toutes les occasions difficiles s’efforce de détour- 
ner l’humeur de son pays contre la France. Le pis est que la 


diversion réussit presque toujours, parce que les esprits sont pe 
malheureusement préparés à nous rendre responsables de tous 


les mécomptes subis ». | 


x 


Ainsi formée, ou plutôt déformée, l'opinion publique n’était 
pas encore mûre pour souhaiter le retour d’une amitié pourtant 
traditionnelle. Selon l’expression de Rudini, il fallait « rétablir 
peu à peu dans les esprits la conviction que rien ne s’Oppo- 


sait à l’entente des deux pays ». La nouvelle équipe qui reve- 
nait au pouvoir à Rome était décidée à contribuer à ce but de 
toutes ses forces. Mais le revirement souhaité ne pouvait s’amo:- 


cer qu'avec prudence. Il lui fallait trouver d’autres partisans 
que les membres, temporaires d’un gouvernement édifié sur les 
ruines du grand rêve crispinien. Las 


La fortune de cette idée fut d’avoir été adoptée d’emblée 
par le souverain. Humbert [° n’avait pu oublier la participation 
française à la campagne de libération de 1859 et malgré son 
soutien fidèle à la politique de Crispi, il conservait un réel atta- 
chement pour la France. Au début de l’année 1896, Crispi étant 
encore au pouvoir, il avait assuré Billot de son bon vouloir. 
L'Ambassadeur l’en avait remercié, « ajoutant in petto, écrit-il, 
le vœu que son Gouvernement et son peuple s’inspirent de ses 
dispositions ». Lorsqu'il revit le souverain à la fin d’octobre, 
son premier souhait était du moins réalisé : le nouveau Gou- 


ÿ aires ti que des protocoles. d'accord. Les documents 
conservés au Quai d'Orsay remédient à cette lacune, et permet- 


\ 


vernement venait de conclure avec la France les conventions 


sur la Tunisie et sur la réduction des droits maritimes. Le roi 
s'en réjouissait. Mais devançant encore ses Ministres, il confia 


DE CRISPI 


[ 


& dre on ne doit pas s’en EE là. 11 faut en arriver à 
“518 un accord commercial. Les deux pays sont faits pour s’enten- 
dre ». Et Billot, qui se refuse à révéler dans son ouvrage les 
_ paroles du souverain, convient qu’au sortir de l’audience royale, 
il emporta «une confiance nouvelle dans le succès de la tâche 
qu'il lui restait à-accomplir >, 


F 
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nouveau à la réception diplomatique du 1° janvier 1897. Il 
_ allait même jusqu’à affirmer : « Vons devez savoir que ces sen- 
timents sont ceux de la nation tout entière. On n’a jamais cessé 
d'aimer la France en Italie». Les paroles royales, qui rencon- 
__ traient alors au Quai d'Orsay un certain scepticisme, devaient 


% une manifestation franco-italienne organisée à Milan par les 
_ partis de gauche préconisait un rapprochement économique entre 
à les deux nations sœurs. La question d’un traité de commerce 


2 Léon Bourgeois, représentant autorisé du radiéalisme français, 
! venait conférer en février, à Rome, avec Luzzatti, 
_ Finances. Bourgeois rencontra ‘aussi Rudini et Visconti-Venosta 
et ne leur cacha pas les difficultés de tout ordre (économique 
et politique) qui s’opposaient en France à la diminution des 
tarifs protecteurs de l’industrie nationale. Il estimait préma- 
turée l’idée d’un accord, et les réactions de la presse italienne 
commentant son voyage officieux nous confirment qu’il avait 
; raison. Certains journaux se montraient même franchement 
hostiles, tel la Tribuna qui mettait en garde le pays contre « les 
:  velléités francophiles du Ministre ». 

L'âpreté de la polémique prouvait toutefois, selon Billot, le 
retentissement que le voyage de Léon Bourgeois avait eu en 
Italie. La question du rapprochement avec la France était posée 
devant l’opinion : au passage à Milan de l’ancien Président 
du Conseil français, les membres de la Chambre de Commerce 
de la grande cité lombarde tinrent, en organisant un banquet 


F 


ne, 
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De semblables propos, le roi Humbert devait en tenir à 


bientôt être confirmées par les événements. Dès la mi-janvier 


était posée (par le député de Parme, Guerci) et, pour l’étudier, 


Ministre des 
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en son honneur, à lui prouver qu'ils désiraient ouvertement 
reprendre avec son pays de fructueuses relations d'amitié. 


Si de tels milieux étaient gagnés d’avance à la cause, ne 
serait-ce que par intérêt, s’il en était de même des partis de 
gauche italiens, qui voyaient en la République la patrie de la 
Révolution, le rapprochement franco-italien rencontrait encore 
des résistances. La famille royale semblait divisée. Le Roi Hum- 
bert tenait des propos encourageants à notre Ambassadeur, mais 
son héritier, Victor-Emmanuel, prince de Naples, ne cachait pas 
sa gallophobie à notre consul général à Florence : « Je ne com- 
prends pas, disait-il, que mes compatriotes viennent si nombreux 
dans une ville (Marseille), où la chasse à l’Italien ést à l’ordre 
du jour ». Ou encore : « Aujourd’hui nos intérêts ne sont plus 
les mêmes : nous n’avons plus besoin du marché français » 
(24 mai 1897). Billot rappelait alors que le jeune prince, par- 
venu à l’âge adulte au plus beau moment de la Triplice et du 
ministère de Crispi, n'avait pas, comme son père, des souvenirs 
de compagnon d’armes des Français. Mais, un mois après les 
propos tenus à Florence, Victor-Emmanuel, de passage à Paris 
le 19 juin 1897, était reçu par le Président de la République, 
Félix Faure ; il se montra constamment cordial et rapporta la 
meilleure impression de l’accueil qui lui avait été réservé. 


Cette visite improvisée du prince de Naples à Paris fit grand 
bruit en Italie, Bien que certains organes l’aient déconseillée, 
l'impression fut en général favorable. Les journaux hostiles se 
contentèrent d’en minimiser l’importance, en soulignant le fait 
qu'aucun progrès n’avait encore été accompli vers la conclusion 
d’un traité de commerce. Maïs, comme le remarquait à juste 
titre le quotidien L'Italie : « L’amitié entre la France et l'Italie 
est au point de vue politique bien plus importante que le traité 
de commerce, dont, au bout du compte, l’une et l’autre peuvent 


se passer ». 


L'opinion paraissant ainsi approuver ce geste de réconcilia- 
tion, le Gouvernement Rudini, jusque-là très prudent dans ses 
déclarations, n’hésita pas à en revendiquer l’entière responsa- 
bilité dans un article du journal officieux L’Opinione. Il était, 
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bien entendu, précisé que l'amélioration des rapports avec la 
France ne porterait pas atteinte aux relations de l’Italie avec 
ses alliés allemands et autrichiens. Toutefois, Billot estimait 
déjà « qu’un. rapprochement économique fournirait à la France 
les moyens de paralyser (la Triplice) ». Cependant à Paris, le 
Ministre demeurait sceptique et Gabriel Hanotaux éludait les 
propositions d'accord commercial présentées par le comte Tor- 
nielli. Par contre il indiquait à l'Ambassadeur italien qu’il était 
disposé à aborder avec lui l’examen des questions politiques, 
en particulier concernant la Tripolitaine, En cet entretien du 
9 juin 1897, étaient envisagés les problèmes dont la solution 
devait demander plusieurs années. 

La presse italienne convenait aussi de la nécessité de ne 
rien brusquer. Billot, qui en observait le « revirement » signi- 


ficatif — un ancien journal crispinien, La Nazione de Florence, 
n’allait-il pas jusqu’à demander l’abandon de la Triplice par 
l'Italie ? — se réjouissait de son évolution. Il espérait la voir 


s'affirmer quand un incident vint tout remettre en question. 
Le prince Henri d'Orléans avait jugé opportun d'adresser d’Abys- 
sinie au Figaro une correspondance injurieuse pour l’honneur 
des officiers italiens. La Péninsule s’émut : les feuilles retrou- 
vèrent leur instinct polémique et leur acrimonie d’antan envers 
la France, jusqu’au jour d’août 1897 où le comte de Turin, 
neveu du roi, ayant appelé en duel l’insulteur, eut l'avantage 
sur lui, et, blessant légèrement le prince d'Orléans, vengea l’hon- 
neur national. Cette nouvelle fut accueillie en Italie par des cris 
de triomphe et une véritable allégresse populaire. Le prestige 
de la royauté en fut rehaussé et, d'autre part, la cause de la 
réconciliation avec la France n’en souffrit pas trop. Nos consuls 
s’accordèrent à reconnaître que l’exaltation de l’orgueil national 
s’accompagna rarement de manifestations gallophobes. ® Sauf 
toutefois celui de Palerme (la ville de Crispi), qui devant « l’en- 
thousiasme que ce fâcheux incident a(vait) provoqué » désespé- 
rait de l’entente franco-italienne, du moins «dans ur avenir 
prochain ». Le Chargé d’affaires de l'ambassade, qui avait craint 
que la foule romaine ne se dirigeât sur le palais Farnèse, se 
montrait aussi pessimiste, A l’entendre, « la facilité, avec laquelle 


on 4 COUR 
Ja plus g grande partie de la péninsule (avai) AE de à la F 
un grief où elle n'aurait dû être mêlée en rien, montr(ait) com- 
_ bien (était) encore précaire l’apaisement sur lequel on compt(ait) 
pour opérer un rapprochement durable entre les deux pays >. 


Faut-il attribuer à ce refroidissement de climat léchec des. 
pourparlers économiques repris au début de juillet ? Les ‘de-. 
mandes françaises de réduction de tarifs ayant été discutées 
par le Gouvernement italien, Hanotaux abandonna en août la 
négociation, sans formuler de contre-propositions. De nouvelles 
difficultés se faisaient jour. Du côté italien les anciens parti- 
sans de Crispi entreprenaient dans la T ribuna une campagne 
contre les fortifications de Bizerte, qu’ils accusaient de menacer 
l'Italie. Crispi lui-même se déchaînait contre la Duplice franco- 


russe, D’autre part, le Pape Léon XIII inquiet des avances du 


Gouvernement Rudini à celui de la République, faisait mettre 
en garde par le Cardinal Rampolla le représentant français au- 
près du Saint-Siège ; selon lui l'Italie ne se détacherait jamais 
de la Triplice et la France ne devait pas se bercer d'illusions 
à ce sujet. Aussi, estimant le moment peu propice à une reprise 


des pourparlers commerciaux, Visconti-Venosta renonçait au 
projet qu'il avait formé de rencontrer Hanotaux à Vichy et 


accompagnait son souverain en Allemagne. Ce changement était 
significatif. 

Ce nuage sur les relations franco-italiennes ne fut que passa- 
ger. Les chefs des destinées des deux pays, surtout ceux du 
Gouvernement italien, étaient trop persuadés de la nécessité d’une 
réconciliation pour n’en pas reprendre le projet. Ils savaient que, 
malgré ses variations, l’opinion était au fond de leur avis. Les 
journaux italiens n’hésitaient plus à imprimer que la Triplice 
avait ruiné économiquement l'Italie au seul profit de l'Allemagne 
et de l’Autriche. L’outrance même de Crispi était néfaste aux 
thèses gallophobes et Billot reconnaissait que ses éclats bruyants 


contre la France et la Russie achevaient de discréditer le vieil 


homme d'Etat. 


Aussi, dès l’automne (1897), les négociations commerciales 
reprirent. Le Gouvernement français désirait ne pas aboutir 


» 
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les élections générales es. Fe mai 1898, mais se mon- Le 
D Ftrait disposé, en attendant, à étudier: soigneusement la question 
et à préparer le terrain. Du côté italien, Luzzatti admettait ce 
retard et demandait «un débat entre hommes compétents et 
Fa. autorisés : ». Billot recevait de Rudini, comme du roi Humbert, 
_ l'assurance de leur désir sincère d’une entente cordiale entre 
les deux pays. L'Ambassadeur français augurait donc au mieux 
4 de l'avenir. Atteint dans sa santé et sans doute en faveur décli- 
ee nante au Quai d'Orsay, il crut pouvoir se retirer sur un succès. jte 
= L'année 1897 touchait à sa fin : elle avait été décisive pour la 
M consolidation de la nouvelle politique de rapprochement. Le 
23 décembre, Hanotaux acceptait la démission de Büillot et nom- 
HT-mail à sa place Camille Barrère, qui rejoignit son poste le 3 fé- 
| vrier 1898. Il devait y rester plus de vingt-trois ans et demeurer 
De Anx yeux de l'opinion le principal artisan, du côté français, du 
retour de l’amitié italienne. Il était juste cependant de rappeler 
_ combien Albert Billot avait d'avance facilité sa tâche. Dès son 
_ arrivée à Rome, Barrère trouva l'esprit des maîtres de l'Italie 
parfaitement disposé à l'égard de la France. 


La conclusion de l’accord commercial traîna encore plusieurs 

._ mois malgré l’évident désir italien d’y parvenir rapidement. 
L ___« Que l’on commence par conclure un traité de commerce avec 
4 la France et le reste viendra naturellement », était l'opinion la 
plus répandue dans la Péninsule, telle que la rapportaient nos 
: consuls. Barrère poussait de son mieux à sa réalisation. « S'il 
DO est possible, écrivait-il, de conclure un arrangement économique 
_ avec l'Italie dans un bref délai, cet événement aura dans la 
Péninsule un retentissement immense ». Mais l’équipe Méline- 

Hanotaux faisait à Paris la sourde oreille, attendant le verdict 

des élections générales. Elles arrivèrent en juin 1898 et provo- 

quèrent leur démission et l’accession au pouvoir d’un ministère 


_: Brisson, où Delcassé occupait les Affaires étrangères. 


En Italie aussi le ministère avait changé : le marquis Cap- | 
pelli, puis l’amiral Canevaro succédaient à la Consulta à Visconti- 
Venosta, mais Barrère trouvait en ces nouveaux interlocuteurs 
les mêmes dispositions favorables. Les pourparlers commer- 
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ciaux, qui n'avaient jamais cessé, repris à Paris en octobre 1898 
par Luzzatti, aboutirent à la fin de novembre à un accord : les 
deux Gouvernements s’engageaient à appliquer réciproquèment 
leurs tarifs les plus réduits aux marchandises respectives, sauf 
pour les soieries. La nouvelle produisit en Italie un « véritable 
coup de foudre », d’après l'expression de Barrère. Ce traité, qui 
prouvait la bonne foi et la volonté françaises, rendait selon lui 
impossible la participation de l'Italie à une guerre maritime. 
« Les Italiens, écrivait-il à Delcassé, deviennent vraiment inté- 
ressés à la paix parce qu'ils ont besoin de nous ». Il n’était pas 
seul à discerner l'importance politique que revêtait l'accord. Le 
Président du Conseil italien, le général Pelloux, faisait à ce 
propos d’intéressantes confidences à l’heureux négociateur, Luz- 
zatti : «J'ai bien réfléchi à ce que vous avez fait à Paris, j'y 
attache bien plus d’importance qu'aux intérêts commerciaux. 
Cela est et doit être un point de départ nouveau ». Il ajoutait 
que le roi était au courant de ses intentions et les approuvaït : 
elles consistaient à parvenir avec la France à une véritable 
alliance politique. 


Dans la courte introduction qu'il a placée en tête de la pu- 
blication de ses lettres à Delcassé, Camille Barrère brosse som- 
mairement le tableau de la situation française à la fin de 1898 ; 
il rappelle les difficultés suscitées par la dangereuse" crise de 
Fachoda, le développement de l’affaire Dreyfus, lé désarroi au 
sein du Parlement. Il poursuit en ces termes : 

« En présence de l'instabilité, devenue chronique, du régime 
parlementaire, il se trouva quelques diplomates pour s'entendre, 
d’abord tacitement, puis de propos délibéré pour la défense des 
intérêts nationaux... N'attendant pas des instructions pour agir, 
(ls) se les donnèrent en quelque sorte à eux-mêmes, jusqu’au 
jour où parut au Quai d'Orsay un homme politique supérieu- 
rement doué et de taille à faire revivre les grandes traditions 
de la diplomatie française, -Delcassé ». 

Barrère était de ces diplomates avec Paul et Jules Cambon, 
Cogordan, Bompard.… Mais, s’il avait pris l'habitude d'assumer 
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des initiatives, il ne la perdit pas lorsque Delcassé fut au pou- 
voir. Sa correspondance politique de 1899 et 1900 nous le mon- 
tre suscitant toute occasion d'entretenir le climat propice créé 
par la signature de l’accord commercial, pressant vivement le 
Ministre, le brusquant au besoin, quitte à recevoir de Paris des 
avis de prudence. Il fit vraiment sienne la cause de l'amitié 
franco-italienne, comme plus tard Delcassé devait prendre à 
cœur celle de l'Entente Cordiale avec l'Angleterre, et se faire 
accuser à son tour d’aller trop vite. par notre Ambassadeur 
à Londres, Paul Cambon. 


J’établis ce parallèle entre ces deux grands rétablissements 
diplomatiques français, parce qu’ils eurent l’un sur l’autre une 
profonde influence. Celui de nos bonnes relations avec l’Italie, 
entrepris depuis deux ans, était déjà avancé et se concluera avant 
l'alliance anglaise. Mais, dès janvier 1899, Paul Cambon était 
à l’œuvre à Londres, et, patiemment, affaire après affaire, dévi- 
dait l’écheveau des contestations franco-britanniques. Le pre- 
mier accord dû à son travail obstiné devait accélérer le mouve- 
ment qui portait vers nous l'Italie, comme la révélation offi- 
cieuse, quatre ans plus tard, des liens nouveaux qui nous unis- 
saient en Méditerranée avec la sœur latine précipita la conclu- 
sion de l’Entente Cordiale. 


Cet accord franco-anglais du 21 mars 1899 au sujet de l’Afri- 
que inquiéta en effet vivement l'opinion et les Chambres italien- 
nes, qui s’émurent du blanc-seing laissé à la France en Afrique 
du Nord. Le Times avait beau préciser que les engagements de 
la Grande-Bretagne étaient purement négatifs, on se souvenait 
sans doute à la Consulta de la dénonciation, un an auparavant, 
par le consul général d'Italie à Tunis, d'éventuelles visées fran- 
çaises sur le Maroc et la Tripolitaine. Pour dissiper le mécon- 
tentement de Rome, Paul Cambon proposait à Delcassé une 
déclaration formelle de désintéressement de la France sur Tri- 
poli. Mais le Ministre préféra attendre que la demande en vint 
de l'Italie elle-même. 


Les ouvertures officielles ne tardèrent pas. L’amiral Canevaro, 
Ministre des Affaires étrangères, confia au Chargé d’affaires 


français l'embarras que lui causait l'accord sur r l'Afrique. Alor 


Sardaigne saluer le roi Humbert, le Ministre craignait les ae 
cheux effets de ce traité sur l'opinion italienne. Il se troublait 


que la flotte française devait se rendre au large des côtes de + 


d’ailleurs à tort et nos marins reçurent à Cagliari un accueil ne 
enthousiaste. Le retentissement qu’eut cette manifestation dans. 
toute la Péninsule, la participation du roi qui se déclara en-. 
chanté des ponte que lui rendit la flotte française, contri- 
buèrent fortement à rendre populaire la cause de l'amitié Te 
trouvée des deux sœurs latines. Les Ministres italiens ne pou- 
vaient plus aller contre un tel courant, qu'ils avaient eux-mêmes 
provoqué (la manifestation avait été préparée par Barrère, en 
accord avec Canevaro). D'autre part, la France ne devait pas 
pouvoir être accusée de duplicité. Barrère, qui se trouvait à 
Paris lorsqu’arriva à Rome la nouvelle de l'accord franco- anglais, K 
s’inquiéta du trouble du Cabinet italien révélé par les pistes Ée 
de Canevaro à notre Chargé d’affaires. Il reprit l’idée de Paul 
Cambon d’une déclaration française de désintéressement viéàe Li Se 
vis de la Tripolitaine et la proposa à Delcassé, qui refusa, ne 
voulant pas porter atteinte au principe du maintien de l’inté- pet 
grité de l'Empire ottoman. Barrère insistant, Delcassé le pria, PS 
s’il croyait nécessaire de rassurer M) de rester dans les “LS 
généralités. é 


Ceci se passait les 3 et 4 avril 1899. Quelques jours plus 
tard, Barrère, de retour à Rome, voyait le Président du Conseil, 


le général Pelloux, et le trouvait plus compréhensif que Cane- 


varo. L’amiral semble avoir fait preuve à la Consulta d’un tem- 
pérament ombrageux ; déjà, il s'était formalisé très mal à 
propos — il avait dû le reconnaître — d’un incident de pré- 
séance survenu lors d’une messe célébrée par le Cardinal Ram- 
polla à Saint-Louis des Français, un mois auparavant. Ses rap- 
ports avec Pelloux n'étaient pas excellents, et il devait être 


rapidement remplacé à la Consulta par Visconti-Venosta. rs 

% 

Ce résultat ne fut pas acquis sans mal. Canevaro tomba à 

la fin d'avril, discrédité pour n’avoir pu obtenir aucune garantie 
de la France au sujet de la Tripolitaine, et Barrère put craindre 


‘un moment que nine serait upaale à le ren NIAen ; il consi- 
dérait alors que l’arrivée de ce dernier à la Consulta ne pouvait 


de rapprochement avec la France ». Mais deux jours plus tard, 


converti à cette politique (Humbert I avait soutenu person- 
nellement les négociations commerciales de Luzzatti), le mar- 
Dr --quis. Visconti-Venosta avait accepté de revenir aux affaires. 
__ Barrère exultait : la France gagnait considérablement au change. 
__  «L’amiral Canevaro, jugeait-il en effet, était d’un commerce 
_ peu sûr, et il eût été impossible de songer à entreprendre avec 
lui une opération politique sérieuse ». Sur la dépêche de son 
Ambassadeur, Delcassé notait de sa main : « Voilà pourquoi 

je me suis toujours tenu sur la réserve ». 
La crise qui se dénouait ainsi avait eu du moins l’avantage 


+ 


table alliance. «Nous aurons encore de ces alertes, écrivait 
Barrère à Delcassé. Elles sont inévitables. Dites-vous que l’Italie 
a des alliances avec lesquelles elle doit compter... ; ce pays est 
en proie à des habitudes prises depuis dix ans, à des servitudes, 


tience donc ! Les résultats obtenus sont déjà extraordinaires ». 
L'Ambassadeur en devint plu$ prudent encore, s’il est possible, 
et décidé à maintenir dans le plus absolu secret l’évolution de 
| nos rapports avec l'Italie. « Il faudrait faire en sorte au Temps, 
au Figaro, aux Débats, préconisait-il, de ne pas insister sur la 
1 francophilie de Venosta. C’est le gêner à plaisir ». Il jugea conve- 
__  nable, d’autre part, pour apaiser la méfiance des partisans de 
la Triplice, celle aussi du Vatisan, que fût marqué un temps 
d'arrêt dont Venosta avait d’ailleurs besoin pour liquider lPaf- 
faire de la baïe de San Moun maladroitement engagée par l’ami- 
ral. Canevaro. D’autre part, Barrère avait ordre de Delcassé de 
ne pas rouvrir lui-même les négociations. C’est seulement en 
novembre que le comte Tornielli vint demander au Ministre 
français s’il était disposé à parler avec lui de la Tripolitaine. 
14 « Quand vous voudrez », répondit Delcassé. Mais il fit com- 
prendre à l'Ambassadeur qu’il ne donnerait les assurances écrites 
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avoir «qu’un caractère très net de réaction contre la politique 


_ le 8 mai 1899, il apprenait que, sur l’appel du roi, fermement 19 


de montrer clairement les obstacles qui s’opposaient à une véri- 


à des rancunes ; tout cela ne se liquide pas en un jour. Pa- 
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demandées que si lItalie y répondait par une déclaration de 
désintéressement concernant le Maroc. | 


Visconti-Venosta se montra embarrassé. L'opinion italienne 
se prêterait-elle à une pareille opération ? Elle réagit défavora- 
blement après un discours tenu à la Chambre française le 14 dé- 
cembre 1899 par le Président de la Commission des Colonies, 
Etienne, qui révélait les prétentions françaises « dans certaines 
régions d'Afrique ». Aussi, malgré l'invitation qui lui en avait 
été faite, Tornielli n’entretenait plus Delcassé de la question de 
Tripoli et Barrère ne cachait pas son impatience devant ce rebon- 
dissement imprévu de la négociation. « Delcassé a greffé la ques- 
tion marocaine sur cette affaire. Je m’en serais parfaitement 
passé », écrivait-il (le 16 février 1900). Mais le Ministre fran- 
çais tenait fermement à son idée. D’autre part, la résistance de 
Visconti-Venosta s’affaiblissait avec le temps. Les indices déjà 
assez nets d’une détente marquée entre la France et l’Angleterre 
lui faisaient craindre que l'Italie fût laissée pour compte si eile 
se montrait trop exigente. Le 20 avril 1900, le grand journal 
La Tribuna saisissait de la question l’opinion italienne et n’hé- 
sitait pas à conclure : « La conquête du Maroc par la France, 
loin d’être un acte d’hostilité vis-à-vis de l'Italie, pourrait être 
le point de départ d’une heureuse solution du problème tripo- 
litain ». 


Visconti-Venosta en effet exerçait maintenant une forte in- 
fluence sur l’ancien organe de Crispi, que son groupe au Parle- 
ment désirait s’acquérir et qui devint par la suite l'instrument 
efficace de la puissance de Giolitti. Le ballon d’essai lancé par: 
La Tribuna fut bien accueilli et, le 4 mai 1900, Visconti-Venosta 
informait Barrère «qu'après avoir müûrement réfléchi sur la 
question Tripolitaine-Maroc, il était prêt à mener à bônne fin 
les échanges de vues non officiels qui avaient eu lieu, et à cher- 
cher en commun la forme à donner à l’accord qui en serait la 
sanction ». 


La discussion sur les termes de l’échange de lettres traîna 
encore quelques mois. Barrère a publié l’importante correspon- 
dance qu’il entretint à ce sujet avec Delcassé, Mais, dès la mi- 
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juillet, l'accord était virtuellement réalisé, Delcassé ayant admis 
la forme proposée par Visconti. Des scrupules du Ministre fran- 
çais retardèrent jusqu’à la mi-décembre l’établissement des textes 
définitifs. Pour Barrère, ils ne constituaient qu’un premier pas 
avant le second, « par où l'Italie se dégagerait de ses obligations 
offensives à notre égard ». Mais ce pas était décisif. Il créait 
entre les deux pays un lien puissant d'intérêt politique (1), 
comme l'accord commercial de novembre 1898 les avait unies 
sur le plan économique. Les effets à long terme qu’il prévoyait 
devaient se réaliser et le climat de confiance qu’il créait entre 
les Gouvernements s'étendre aux deux peuples, disposés à voir 
dans le rétablissement d’une amitié dont ils avaient gardé la 
nostalgie la meilleure garantie contre les menaces de l'avenir. 


Avant de conclure, je voudrais souligner combien cet exposé 
est volontairement incomplet. Je n’ai consulté que les docu- 
ments du Quai d'Orsay et, parmi eux, j'ai opéré un choix tout 
personnel. Plutôt qu’au détail des négociations, je me suis attaché 
à rendre compte de l’état d'esprit général qui les a favorisées 
et des dispositions des hommes qui les ont menées. Je n’ignore 
pas que sur ces points même il reste beaucoup de choses à diré. 
I1 faut considérer que le rapprochement franco-italien s’insère 
dans un ensemble très complexe : difficultés intérieures des 
deux pays, rivalités coloniales, désaccords au sein de la Triplice, 
question romaine, question d'Orient... Le retour à une meilleure 
entente des deux sœurs latines fut considéré avec défaveur par 
la plupart des Puissances européennes ; il marque, après l’al- 
liance russe, le second effort de la France pour sortir de l’isole- 
ment tragique dans lequel elle s’était trouvée en 1870, et, plus 
peut-être encore que la Duplice, le succès qu'elle obtint à Rome 
impressionna les chancelleries. J’ai déjà dit qu'il contribua à 


(1) Que l'accord Barrère-Prinetti du 30 juin 1902 ne fit que confirmer, 
assez vainement sans doute (c’est l’avis de M. Serra, Camille Barrère e 
l'intesa italo-frencese), car il était déjà virtuellement contenu dans l’échange 


de lettres de décembre 1900, 


ceux qui ont étudié l'entrée de l'Italie dans la guerre de te 
savent combien le rôle de l'opinion y fut prédominant et que 
le sentiment joua bien plus que l'intérêt. C’est pourquoi j'ai 
tenu à montrer comment ce mouvement fut provoqué, les résis- 
tances qu’il rencontra, et comment il finit par dépasser ceux- 
mêmes qui l'avaient déclenché. Ceux-là avaient eu le rôle primor- 
dial d’instigateurs et méritent un particulier hommage, qu'il 
s'agisse de Visconti-Venosta, de Rudini, de Luzzatti, ou du roi 
Humbert. L’assassinat de ce dernier, le 30 juillet 1900, à Monza, 
ne changea rien à l’impulsion qu il avait donnée au pays nià 
la teinte francophile qu'avait prise la monarchie. Le jeune 04 
Victor-Emmanuel, dès la fin de l’année, était mis au courant 
par Visconti-Venosta des accords Maroc-Tripolitaine et en ap- 
prouvait hautement la teneur. : 


Du côté français, les deux équipes, Ambassadeur et Ministre, 
qui se sont succédé de 1896 à 1900, sont d’inégale valeur. Les. 
résultats partiels qu’a obtenus Albert Billot, il les a dus bien 
plus à la volonté d’aboutir des Ministres italiens qu’à la direc- 
tion de Gabriel Hanotaux, absorbé par la rivalité franco- anglaise “4 
et le conflit de Fachoda. Mais il a eu personnellement le mérite 
d'attirer l'attention du Fe d'Orsay sur la nécessité d’un accord 
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; habileté faite d'insinuation d’ardeur, de contacts person- 


Nolonté, mais moins de hâte, plus de nationalisme dt un senti- 
€ ment plus net de la complexité des problèmes que doit parvenir 
_ à dominer un Ministre des Affaires étrangères particulièrement # 
brillant et entièrement dévoué aux intérêts du grand pays qui 
J'emploie. N 

Les archives du Quai d’ Orsay nous fournissent peu de ren- 
_seignements sur l'évolution de l'opinion française. Celles du 
ministère des Affaires étrangères italien seraient précieuses à 
_ connaître pour élucider ce point et beaucoup d’autres concer- 
nant le sujet ici traité. L’excellent et récent ouvrage de M. Serra 
_ (Camille Barrère e l’intesa italo-francese) (1) a été construit grâce 
à elles et d’après les papiers personnels des principaux Ministres 
italiens (en particulier de Visconti-Venosta) (2). Cet article n’a 
eu d’autre ambition que d’y apporter un bref complément, en 
‘envisageant le sujet selon l’optique des négociateurs français. 
Je suis d’ailleurs heureux de constater qu’à partir de sources 
LA différentes, nous soyons arrivés, M. Serra et moi, à d’identiques 5 
2 conclusions sur la particulière importance de ce premier rap- 
_ prochement franco-italien sanctionné par l'accord de décembre 
_ 1900, dont découlèrent natirolléfaent au long des années sui- 
vantes tous les bienfaits de l’amitié retrouvée. 


G. DETHAN. 


(1) V. sur cet ouvrage : R.H.D., 1951 : Commémorations, René Dollot : 


Camille Barrère (1851- 1940), pp. 241- 247. 

(2) M. Serra n’a pas ignoré cependant les sources françaises publiées 
et il a trouvé au Foreign Office, dans les archives, les observations inté- 
ressées des diplomates britanniques sur le rapprochement franco-italien. 


LE CINQUANTENAIRE 
DE LA MORT D'EMILE BOUTMY 
ET D'ALBERT SOREL 


Le mardi 20 novembre 1956, le grand amphithéâtre de l’Ins- 
titut d'Etudes Politiques était trop petit (quoiqu'il contienne plus 
de cinq cents places) pour saluer la mémoire du fondateur de 
l'Ecole libre des Sciences Politiques et son plus prestigieux pro- 
fesseur, morts tous deux à quelques mois de distance il y a 
cinquante ans ; rares, dans cette foule, ceux qui pouvaient dire : 
nous avons été leurs élèves (1). 


Les deux noms de Boutmy et de Sorel sont inséparables, 
quelque différents que fussent les deux hommes, mais tous deux 
ont travaillé ensemble à une même œuvre trente-quatre ans 


(1) Le cinquantième anniversaire de la mort de Emile Boutmy, Fondateur 
et Directeur de l’Ecole Libre des Sciences Politiques de 1871 à 1906, et 
Albert Sorel, Professeur à l’Ecole de 1871 à. 1906, a été commémoré, le 
mardi 20 novembre 1956, à 16 h. 45, dans le Grand Amphithéâtre — aujour- 
d’hui l’amphithéâtre Emile Boutmy — de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques en présence du Président de la République et du Mi- 
nistre de l’Education nationale. 

Après un exposé de l’œuvre d'Albert Sorel par M. Jacques Chastenet, 
de l’Institut, qu’on retrouvera dans la Revue des Deux Mondes du 15 novem- 
bre 1956 sous le titre : «Un grand historien, un grand artiste : Albert 
Sorel >» (pp. 193-205), un éloquent témoignage a été rendu aux fondateurs par 
M. André Siegfried, de l’Académie Française, dont le nom demeure si étroite- 
ment uni au souvenir de l’Ecole, par le souvenir de son père et de son 
oncle, Jules et Jacques Siegfried, par le prestige de son enseignement 
personnel. Le Ministre M. René Billières a ensuite apporté à l’illustre 
maison de la rue Saint-Guillaume, l’hommage de la Quatrième République. 
De hautes paroles de M. René Coty ont clos cette belle cérémonie du sou- 
venir. 

Rappellerons-nous ici que, lors de la célébration du centenaire d’Albert 
Sorel, le 18 décembre 1942, à l'Ecole également, Emile Dard avait évoqué 
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durant, et cette œuvre qu’on a cru si profondément atteinte, il 
y a dix ans, s'avère, après des transformations radicales, plus 
féconde qu’elle ne le fut jamais, puisque l'initiative d’un hom- 
me entouré de quelques amis a fini par être reprise, endossée 
par l'Etat (ce que ce fondateur avait toujours considéré comme 
possible) et que le cinquantenaire de sa mort a pu être célébré 
en présence du Président de la République et du ministre de 


J'Education nationale, lequel, après les représentants des Aca- 


démies, a tenu à apporter à la création d'Emile Boutmy l’hom- 
mage du gouvernement français. 

Œuvre éminemment originale au moment où elle a été con- 
çue, au lendemain du désastre de 1870, quand toute la France 


pensante faisait son examen de conscience, voulant trouver 


l’origine de la défaite inattendue là où elle n’était sans doute 
pas, dans un manque d'éducation politique (alors qu’elle était 
essentiellement dans une suite d'erreurs de Napoléon IT, erreurs 
psychologiques, erreurs diplomatiques, erreurs militaires). 

Dès le 25 février 1871, quelques semaines après l’armistice, 
alors que la Commune se prépare dans les faubourgs, le jeune 
homme de trente-six ans qu’est alors Boutmy, enfermé en quelque 
sorte dans son « poële », met sur pied en dix pages, pour son ami 
Vinet, bibliothécaire de l’Ecole des Beaux-Arts, le plan de l’Ins- 
titution qu’il rêve, allant jusqu’à énumérer quatorze cours qu’il 
conviendrait de professer dans cette Ecole de Sciences Politi- 
ques : cours intérieurs politiques (sic) ; cours d'histoire sociale, 
d'histoire constitutionnelle, d'histoire législative, d'histoire admi- 
nistrative, d’histoire diplomatique, d'histoire économique, d’his- 
toire militaire, ne devant d’ailleurs pas remonter au delà du 
dix-septième siècle. Tous les aspects du problème de la vie de 


sa mémoire. Sa conférence a été publiée dans la Revue (1942, pp. 3-19), 
années 1943-1946, pp. 3-19. Emile Dard devait également commémorer le 
centenaire d'Albert Sorel à l’Académie de Versailles, à l’Université Catho- 
lique et à l’Académie des Sciences Morales et Politiques. 

Sur ce que fut l’Ecole Libre des Sciences Politiques dans les dernières 
années du xIx° siècle et au début du xx°, la Revue a publié en 1947 (pp. 35- 
66), René Dollot : Souvenirs de l'Ecole Libre des Sciences Politiques (1895- 
1905). Cette étude avait fait l’objet d’une lecture à l’Académie des Sciences 
Morales et Politiques, le 7 octobre 1946. Elle a été publiée dans la Biblio- 
thèque Internationale et Diplomatique de la Librairie Pedone, 1 br. in-8°, 
42 p., 1947. 


REVUE 


l'Europe ne peuvent-ils pas être a L 
angles ? EE é se + É. 


We cours qu il pes curieusement | « d'extérieurs » | 


Diane en Ant en Allemagne ; Fes progrès de 
critique historique en Allemagne ; des dernières découvertes rela 
tives à la parenté des races, et à la filiation des langues ; + de 
x progrès de l’anthropologie et des sciences biologiques : ; des gran- 
| des théories qui ont renouvelé les sciences physiques et NT ni Ê 
RE matiques depuis le commencement du siècle ; une esquisse du 4 
mouvement littéraire européen depuis le nu ; enfin une 

analyse des travaux critiques relatifs à l’histoire des beaux-arts 

et revue du mouvement artistique européen». 


RS 

Vinet le convainc vite de ne pas trop élargir, au début du ie 
moins, le cercle des études, de laisser tomber notamment ce 
qui concerne l’art, la littérature, les sciences physiques, mathé- ER - J 
matiques, biologiques. 


A eux deux ils osent, en pleine atmosphère de guerre Re = 
publier un projet de « faculté libre de sciences politiques », le 
soumettant modestement «aux hommes compétents, et solli- 
citant soit leur adhésion soit leurs conseils ». Ces hommes  répon- 
dent favorablement aux demandes qui leur sont faites. Boutmy, | 
doucement, tenacement les éclaire. Malgré sa jeunesse (ilatrente- 
six ans), son allure modeste, son absence de titre universitaire, 
de tout passé politique, il en impose et cet attrait qu’il exerce . 
Le sur un Taine, sur un Guizot reste encore une énigme pour ceux 
qui l’ont connu plus tard. 


Le 2 décembre 1871, il a réussi à constituer une Société 
? anonyme au capital de 200.000 francs, divisé en 400 actions de 


Es. 500 francs, dont 200 seulement payables à la souscription. Les 
fi np statuts en sont déposés devant M° Tollu, notaire, et le Comité 
Pin de fondation comprend treize noms. Edouard André, ancien 


député (qui léguera plus tard son magnifique hôtel du boule 
. vard Haussmann et ses très riches collections, de concert avec 
sa femme, née Jacquemart, à l’Institut de France), sera le prési- 


NX 


< er du Mon d'administration, étant possesseur de vingt- deux 
_ actions ; ; Paul Hély d'Oissel ayant souscrit trente actions sera 
$ e-président. Parmi les autres administrateurs on relève les 
ms d’Adolphe d'Eichthal, de Jacques Siegfried, négociant au 
Havre, de Beaussire et de Bethmont, membres de l’Assemblée 
| nationale, et surtout d’Hippolyte Taine, intime ami du fonda- 
e Le ) 

; Ainsi cent soixante-quinze personnalités environ, de la Mn 
| ique, de la finance, de la littérature, de la haute société ont 

eu confiance dans ces jeunes audacieux (car Ernest Vinet a signé 
conjointement avec Boutmy le pr GIE Fa Pinstitution, et un vaste 
_ programme de cours). é 

__ Sans plus attendre, Emile Boutmy recrute son corps pro- 
e fessoral. Un des premiers auxquels il s’adresse est un attaché au 
quai d'Orsay qui lui est indiqué par Guizot : Albert Sorel. Plu- 
_ sieurs diplomates chevronnés étaient plus indiqués que ce jeune 
homme âgé de vingt-neuf ans pour inaugurer une chaire d’his- 
De. | “toire diplomatique : pareil enseignement n’existait nulle part 
_ ailleurs. Sorel, qui n’avait encore travaillé qu’auprès du comte de 
_ Chaudordy, pendant la guerre à la délégation de Tours, hésitait 
devant une tâche si nouvelle pour lui. Il prétendait ne pas 
connaître la matière du cours : « Vous l’apprendrez en le fai- 
sant », lui répondait Guizot. De même Boutmy décidait-il un 
- subtitut du Procureur de la République à Paris, Alexandre Ri- 
bot, à étudier « l'esprit et le progrès du droit civil et criminel 
chez les peuples civilisés», parce qu’il était secrétaire de la 
Société de législation comparée. Camille Rousset, conservateur 
des archives au ministère de la Guerre, exposera l’histoire 
militaire de l’Europe depuis Frédéric IL Henri Gaidoz, di- 
recteur de la revue celtique, consacrera un cours <à la 
_ géographie et à l’ethnographie du monde civilisé» (titre un 
… peu large qui sera modifié par la suite) . A. Dunoyer, 
maître des requêtes au Conseil d'Etat, exposera l’évolution 
«des doctrines économiques depuis Adam Smith», tandis 
que Levasseur, déjà professeur au Collège de France et mem- 
bre de l’Institut, retracera « l'histoire des progrès agricoles, 
industriels, commerciaux de l’Europe et du nouveau monde, 


\ 
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depuis le dernier siècle ». Comme Levasseur, Paul Janet est 
membre de l’Institut ; il professe en outre à la Sorbonne et 
accepte d’étudier « l’histoire morale et sociale de l'Europe de- 
puis 1789 ». Paul Leroy-Beaulieu a vingt-huit ans ; il n’est alors 
connu que comme collaborateur au Journal des Débats, un mo- 
deste « publiciste >. Boutmy le charge de l’histoire financière 
de l’Europe depuis la Révolution ; il confie à Dupont White, 
autre <« publiciste», un cours sur l’histoire administrative de 
l'Europe depuis le xvrr° siècle, et il garde pour lui l’« étude com- 
parée des constitutions en vigueur chez les principales nations ». 


Et c’est avec ce programme, qu'ayant loué une salle de la 
Société d'encouragement qui donnait sur la rue de l’Abbaye, 
Boutmy ouvre l’année scolaire le 10 janvier 1872, avant même 
que l'Ecole ne soit légalement constituée (ce qui ne sera fait 
qu’au mois de juillet). Cinq jours plus tard, Albert Sorel, cet 
inconnu, lit timidement sa première leçon devant un auditoire 
de soixante personnes, dont quelques-unes, d’âge mûr, lui pa- 
raissaient avec raison des juges, plus que des élèves ; la semaine 
suivante, sur le conseil de Taine, il s’enhardit à parler sur notes ; 
son public est séduit par la chaleur de son débit. Il a choisi de 
débuter par une étude du traité de Paris de 1814 ; les diplomates 
présents félicitent cette jeune maîtrise. Un grand historien est 
né, l'Ecole tient le succès. 


Trente-cinq ans durant, Boutmy travailla à affirmer ce suc- 
cès. Il avait prévu que les premières années seraient onéreuses ; 
il augmentait le nombre de chaires plus vite que le nombre 
d'élèves ne s’accroissait (96 élèves en 1874 et 14 chaires au lieu 
de 10). De la petite salle de la Société d'encouragement, on 
avait émigré rue Taranne, puis rue des Saints-Pères, simples 
appartements dans des maisons de rapport. 


C'est à l’Assemblée générale du 14 février 1880 que le Pré- 
sident Edouard André annonça l’acquisition pour 380.000 francs 
(411.000 avec les frais) de l'hôtel du 27 rue St-Guillaume qu'avait 
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fait construire au début du règne de Louis XIV le duc de Mor- 
temart, gouverneur militaire de Paris, père de la belle Athe- 
naïs qui devint marquise de Montespan. M. de Foville, qui lui 
aussi professa à l'Ecole, a évoqué dans une communication qu’il 
fit à l’Institut, sans la nommer, « la fée» qui permit l’installa- 
tion rue St-Guillaume : c’est, on le sait, la duchesse de Galliera, 
dont les dons et fondations charitables furent innombrables. 
C’est dans ces mêmes années que le gouvernement de Jules 
Ferry ayant envisagé la création d’une Ecole d'administration 
s'inspirant fortement des idées qui avaient présidé à la fonda- 
tion d'Emile Boutmy, celui-ci très courageusement et très luci- 
dement, comprit qu’une fusion des deux institutions serait né- 
cessaire. On sait que le projet gouvernemental n’aboutit pas. 
L'Ecole installée rue St-Guillaume avait passé les temps dif- 
ficiles ; le nombre des élèves augmentait chaque année ; 
quand nous nous inserivimes à l’automne de 1901, il at- 
teignait le chiffre de trois cents. Boutmy n'avait alors que 
soixante-six ans, mais le corps était prématurément vieilli. Quoi- 
que voyant tout par lui-même et dirigeant très effectivement 
sa maison, il avait peu de rapports avec les jélèves qui le con- 
naissaient à peine et l’apercevaient parfois monter le soir une 
lampe à la main les degrés du grand escalier jusqu’à son petit 
appartement du second étage; les yeux voilés par des lunettes 
noires, tant ils craignaient la lumière, Il avait dû, dès 
1886, abandonner son cours d'histoire constitutionnelle compa- 
rée qu'il axait sur la France et les pays anglo-saxons. Plusieurs 
livres publiés dans les années qui suivirent nous donnent l’es- 
sentiel de cet enseignement et nous montrent comment il le 
concevait et ce qu’il pensait de chacun de ces peuples qu’il 
avait longuement étudiés. Il aimait l'Anglais pour son amour 
de la justice, son goût de l’aventure, son ardeur au travail ; 
mais il le jugeait aussi «très individualiste, très peu capable 
de sympathie, très peu soucieux de celle des autres, très or- 
gueilleux jusque dans l’humilité, d’une dévotion intense, très 
dédaigneux des autres races et très impropre à se mélanger avec 
elles ». La sévérité de ce jugement ne tient-elle pas en partie 
à la date à laquelle il fut porté, alors que la longue rivalité 


Elie Halevy, à Abe au EU de ce siècle, HORS ou LR 


rer 


aitique histoire du peuple ne ur 1815, qui on 
six volumes et qui est incomplète, n’est-elle pas considérée par 
les Anglais eux-mêmes comme la plus juste et la | plus JP 


‘ cace ? 


M. Jacques Bardoux et M. André Siegfried, qui furent. un Ÿ 
et l’autre professeurs rue St-Guillaume (M. Siegfried, on le sait, 
‘est aujourd’hui le Président de la Fondation nationale des $ à 
Sciences Politiques et son plus éclatant porte-drapeau) ont con- 
sacré à l'Angleterre de nombreux ouvrages où la politique du. 
gouvernement de Londres est exposée avec autant d’objectivité M 
que de profondeur. Sans doute cette politique, comme celle des Ne 
Etats-Unis, nous est-elle rarement sympathique, et nous paraît- no 
elle assez égoïste et peu compréhensive ; mais, après une longue 
expérience, nous la sentons en contact plus étroit avec la nôtre 
que celle de beaucoup d’autres. ; 


7 


L'Ecole de 1902 comptait quarante-cinq professeurs et treize 
maîtres de conférences : nous avions donc déjà à ce moment un. 
L très large éventail ; les choix à faire étaient difficiles : le ta- 
bleau qu’Anatole Leroy-Beaulieu brossait de l’Europe nt 
ee : poraine était chatoyant : des yeux pétillants d'intelligence éclai- fe 
Es raient une figure caractéristique de moine oriental, cheveux au 
vent, large barbe grise ; la renommée de son ouvrage sur « l’'Em- 

pire des tsars et les Russes » attirait à l'Ecole un grand nom- 

bre. d'étudiants russes, polonais, roumains, slaves de toute obé- 

dience en ces temps heureux où les frontières étaient largement 
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HAS, Her ES di 2 
RATS AMENER 


> 


ouvertes. KE ? 

Charles Benoist groupait autour de sa chaire d’histoire consti- É 

tutionnelle de l’Europe continentale un grand nombre d'audi- . 

È teurs, heureux, après le cours, d’entendre les piquantes anec- 53 
F, € dotes que ce grand voyageur égrenait avec joie. Le es 
A re 


’ à 7: ANT | 
RE QU nt à à Pisione diplomatique, elle étais danse entre trois 
_ hommes très dissemblables qu’il est peut-être inutile de décrire” re 
longuement i ici, après les portraits qu’en a tracés il y a quelques 
_ années M. René Dollot de façon si vivante : Emile Bourgeois, ve e 
{Albert Vandal, Mibért/Sbrel CL); 220 x UE 


=Lé premier Pret l'histoire des néébUa tions diplomatiques 
de l’ancien régime ; son auditoire n’était pas très nombreux, 
mais il était fidèle car on était retenu par la clarté et l'or- ne 
__ donnance d’un exposé magistral lu avec assez d’art pour qu'il 
! n'y parût pas. Vandal, long, maigre, serré dans une redingote i 
4 ES _ impeccable, mince figure de chat, le monocle toujours fixé à 
ne l'œil gauche, lisait aussi son coufs un peu froidement mais 
_ écrit dans une langue si châtiée que c’était un plaisir littéraire 
; __ de l'entendre ; il venait d’être élu à l’Académie française ; on 
_ n’avait pu lui donner alors que le cours des affaires d'Orient, 
108 pour le préparer sans doute à la succession de son aîné de 
PP dix ans: . | 


VOL 
a 


Le Sorel n’avait encore cependant que soixante ans à peine ; 
c'était «la figure de proue » de la maison. Le jour de la dis- 
tribution deS diplômes, c'était lui que Boutmy chargeait de 
prendre la parole au nom de l'Ecole dont il était le doyen des 
professeurs. Avec quelle autorité, et aussi quelle bonhomie il le 
faisait c’est ce qu'aucun de ceux qui l’ont entendu ne saurait 
oublier. 


ss 


On a bien souvent cherché à expliquer l'extraordinaire em- 
_ prise d’Albert Sorel sur ses élèves. L'étude des négociations 
_ diplomatiques n’est pas une des parties de l’histoire qui, au 
premier abord, paraisse la plus passionnante et combien de 
vocations cependant l’enseignement de Sorel n’a-t-il pas fait 
naître ! Il abordaïit avec l'étude des rapports des grands Etats 
entre eux des recherches assez nouvelles pour des jeunes gens 
_ qui sortaient à peine du lycée. Il y a un demi-siècle la politique 
extérieure tenait moins de place qu'aujourd'hui dans nos jour- 
naux, dans notre vie quotidienne. Il n’écrivait sans doute pas 


(1) V. l'étude citée plus haut, note 1 de la p. 53, in fine. 
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son cours ; mais il le connaissait si bien qu’il semblait l’impro- 
viser dans le ton de la conversation, puis il s'élevait tout à coup 
dans une période éloquente, comme soulevé par un coup d’aile. 
Descendant de sa chaire, armé d’une longue baguette, il se diri- 
geait vers une des cartes muettes qu’il avait fait établir pour 
tapisser l’amphithéâtre et il la commentait avec tant de netteté 
que le problème s’éclairait aussitôt d’une lumière irradiante. 


Après avoir consacré plusieurs leçons au Congrès de Vienne 
qui avait réorganisé la carte si profondément, il s’écriait avec 
l’élan du prophète : En 1816, il y a une Europe avec son aréo- 
page, son organisation, ses principes affichés dans la Sainte 
Alliance. Les peuples épuisés par vingt ans de lutte croyaient 
avoir obtenu le droit au repos prolongé ; tout comme l’abbé de 
St-Pierre au lendemain des guerres de Louis XIV avait lancé 
son projet de paix perpétuelle, le tsar idéologue prétendait poser 
les bases d’une organisation nouvelle. Et Sorel nous montrait 
la fragilité de ces bases, la permanence des causes de rivalité 
et de luttes intestines, fragilité que la démocratisation du monde, 
les progrès de la science et des armements n’ont fait qu’accroître 
depuis un siècle et demi. 


Qu’eût-il dit de la Société des Nations, de nos prétendues 
Nations Unies ! 


L'année d’avant sa mort, Boutmy célébrait celui dont il 
avait fait non seulement un maître incomparable, mais un his- 
torien au souffle puissant qui avait pu müûrir son livre au 
contact de la jeunesse : «C’est un cas fort rare, écrivait-il, 
qu'un homme ait l’occasion d’éprouver par la parole publique 
et d'essayer sur un auditoire les différentes parties d’une œuvre 
qu’il rédigera ensuite à loisir >. Le cas n’est peut-être pas si 
rare aujourd’hui que le disait alors Boutmy ; que de livres de 
professeurs sont nés de cours plusieurs fois remaniés et longue- 
ment médités au contact d’un auditoire renouvelé. 


Le 25 janvier 1906, à Boutmy mourant, Sorel rendait l’hom- 
mage qu’il devait à celui qui l’avait révélé à lui-même : « Entre 
les hommes que. j'ai connus, je n’en sais point qui se soient 
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montrés plus irrésistiblement persuasifs et cela parce qu'il sug- 
gérait aux hommes les pensées qui sommeillaient en eux et les 
engageait dans la voie où, spontanément, ils étaient disposés 
à marcher ». 

Six mois plus tard Sorel mourait à son tour ; jusqu’au bout, 
le destin rapprochaïit ces deux incomparables animateurs. 

La Fondation nationale des Sciences Politiques, fille de 
l'Ecole créée par Boutmy, illustrée par Sorel, a tout naturelle- 
ment réuni dans le même hommage les deux hommes disparus 
dans la même année, il y a un demi-siècle. M. André Siegfried 
et M. Jacques Chastenet ont excellemment dit ce que nous pen- 
sions tous. 


Pierre RAIN. 


Lettre d'Alfred Naquet à Paul et Vicur Marguerite 


sur le rôle de Gambetta en 1870 
(13 février 1901) 


La lettre d'Alfred Naquet que nous publions nent 
… appartient à la collection Maurice Berard (1). Elle présente uns 
particulier intérêt et nous sommes reconnaissant à son posses- 
seur de nous avoir permis de la faire connaître à nos lecteurs. 
Datée du 13 février 1901, elle est adressée à Paul et Victor 

_ Margueritte, Les deux frères venaient de donner les Tronçons 
du Glaive, second volume d’un roman fleuve, Une Epoque, qui 
devait en compter quatre (2). Le premier était le Désastre (Metz, | 


(1) A laquelle nous avons déjà fait plusieurs emprunts, notamment une 
autre lettre d'Alfred Naquet à un destinataire non identifié (R.H.D., 1955, 
pp. 150-153). La dernière épiître prélevée par nous dans la même collec- 
tion est la lettre de Jean-Louis Bréau de Quatrefages à François Buloz 
en _(R.H.D., 1956, pp. 176-86). £ 

HUE } (2) Margueritte (Paul et Victor). Une Epoque, 4 v., Librairie Plon on 
. I. Le Désastre, 1898 (a paru d’abord dans la Revue des Deus Mondes : 6 nu- 3 
_méros (1*" septembre - 15 novembre 1897) ; II. Les Tronçons du Glaive, jan- 
vier 1901 (Revue des Deux Mondes, 6 UT 1° septembre - 15 novembre 
1897 ; III. Les Braves Gens. Episodes, décembre 1901 (a 7 épisodes : le der- 
nier seul a paru dans la Revue des Deux Mondes, intitulé « Quand même !», 
Belfort (n° du 1°" février 1900). Les deux épisodes les plus longs : le 
premier intitulé la «Chevauchée du Gouffre», Sedan, a paru dans la 
Revue de Paris, 4 numéros, 1° août, 15 septembre 1901 ; le deuxième, 
Strasbourg, a paru dans la Revue hebdomadaire, 6 numéros, Fee 
"A M octobre 1901, 


; 
» 


se » les auteurs se proposaient de répondre à la Débâcle 
d'Emile Zola (1) qué leur ouvrage n’a pas fait oublier. AE 
; Dans les Tronçons du Glaive (Défénse Nationale : 70- nm. | ‘ | 
_ des frères Margueritte se sont proposé de retracer les ha 
| de la guerre Rate aie Naquet apparaît dès la seconde 
ES page du roman qui commence à Tours, le 9 octobre 1870, sous F. 
“iles traits du chimiste Poncet qui reparaîtra fréquemment au 
ide du récit. Poncet. «le Sorcier », nous est présenté comme 
_ membre de la Commission spéciale de l’armement pour le con- 
N cours de l’industrie privée à laquelle il rene de précieux ser- “ 
vices » (2). 
Plus De il fera l'éloge de Cote louant l’immense effort 
du tribun et de ses collaborateurs. « Un comité d'étude des 
moyens de défense avec Naquet — il est ici nommément cité — 
Poncet était trop. modeste pour, parler de lu examinait, utili- 
sait les inventions » (35: | 


y. 
| ce 


4 


| petit motte où ils a de rendre A A à a commis- 
sion ‘d’armement, l'ingénieur des mines Charles Réal et Poncet 
«allaient à la préfecture faire régulariser sa nouvelle mission 
la fabrication à Saint-Etienne, des fameuses torpilles, perfec- Fe 
tionnées par Poncet » (4). 
Et voici un passage essentiel. Nous sommes toujours à Bor- 


A 


deaux. Poncet, l’artisan de la lutte à outrance, s’attristait de 
voir la nation méconnaître à ce point le devoir » 


« Un grief personnel redoublait son irritation. Tout à son rêve 
_ de puissants moyens de destruction, il avait fait accepter par Gam-, 
betta un engin terrible qui, tuant la guerre par la guerre, eût opposé 
_ à la froide barbarie allemande une bare vengeresse, pire. 

C’étaient -des paociies chargés de balles d’étain emplies de 


() La Débäcle a paru en 1892. Paul Margueritte (1860-1918) fut un des 

_ cinq qui, le 18 août 1887, signèrent le fameux manifeste dirigé contre Zola 
et les excès du naturalisme. Désigné par Edmond de Goncourt pour faire 

_ partie de son Académie, où plus tard son frère siègera également, il en fut 
un des premiers membres (7 avril 1960). M. André BEL à qui nous em- 
pruntons ces précisions (Histoire de la vie littéraire : l’'Epoque 1900, Paris, 
Taillandier, 1951), le mentionne parmi ceux qui assistèrent, ainsi que Victor 
Margueritte, aux obsèques de Mallarmé. 

(DAENCS p 187 

N(S)NE;C: pr 34. 

(4) L. C Le 88. & 
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phosphore, qui, s’enflammant au moment où l’obus éclatait, répan- 
daient sur une vaste surface l'incendie, la mort certaine, succédant 
à d’affreuses blessures. Gambetta, comprenant le patriotisme, le prin- 
cipe d'humanité supérieure, auxquels obéissait le chimiste, avait 
ordonné à Toulouse des essais immédiats, qui avaient réussi. Au 
crève-cœur de Poncet, le général Thoumas, l'actif directeur de lar- 
tillerie, avait pour des raisons chevaleresques dissuadé le ministre 
d’une telle invention contraire au droit des gens. » (1) 


De ce passage, la lettre d'Alfred Naquet nous apporte le 
commentaire 


«_Vous avez, en effet, écrit-il aux frères Margueritte, rappelé les 
efforts que j'ai faits pour obtenir qu’on expérimentät les obus à 
phosphore, et la mission que j'avais reçue d’en diriger la fabrication 
lorsque l’armistice coupa court à tout. » 


C’est déjà l’idée de la bombe atomique instrument de paci- 
fication universelle. Aussi bien les deux romanciers traduisant 
les sentiments du chimiste en présence des convois de blessés 
avaient-ils écrit déjà : 

« Poncet ressentait une humiliation de savant devant cette im- 
puissance de la science à soulager, sinon à empêcher de tels maux. 
En plein développement de ce xix° siècle dont l’Europe était si fière ! 
Ah ! puisque les hommes en étaient encore à cette barbarie, n’y 
avait-il pas un moyen de combattre le fléau par lui-même, une inven- 
tion qui rendit la guerre si terrible que désormais elle tombât d’elle- 
même ? Le jour où des villes sauteraient sous des forces inconnues, 
où des armées, fauchées d’un coup, couvriraient le sol de leurs mois- 
sons immenses, quel peuple se risquerait ?.. l’idée. s’imposait à lui : 
trouver l’explosif guérisseur, faire tant de blessés prussiens que le 


flot reculât, vidât la frontière, qu’enfin, la paix, avec la lumière, 
fût. » (2) 5 

S'il nous a paru nécessaire de citer les passages des Tronçons 
du Glaive qui concernent directement Naquet et contribuent à 
l'éclairage de sa lettre, il faut bien reconnaître que le véritable 
intérêt de celle-ci est ailleurs. Il réside dans le rappel des vues 
de Gambetta telles qu’elles ont été exposées à son interlocuteur 
par le ministre du gouvernement de la Défense Nationale. 

Une époque jouit en son temps d’une certaine vogue. Quel- 
ques romans des frères Margueritte se lisent-ils encore ? Je ne 


(4) L. c., pp. 376-377. Thoumas (Charles-Antoine) (1820-1893), colonel 
en 1870, il remplit les fonctions de directeur d’artillerie auprès du gouver- 
nement de la Défense nationale, 

(2) L: c., p. 219, 
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sais. Ceux de Paul n'étaient pas toujours exempts d'émotion et 
de vérité. Victor, qui survécut longtemps à son aîné (1867-1942), 
est demeuré tristement connu par le succès de la Garçonne qui 
annonce Saint-Germain-des-Prés. Si Poum, aventures d’un petit 
garçon, avait, pour autant que ma mémoire est fidèle, assez 
heureusement inspiré les deux frères, il faut convenir qu’en 
cherchant à rivaliser avec Zola — je n’ose prononcer le nom 
de Tolstoi — dans leur œuvre commune, les fils du héros 
croyaient ingénument s'inspirer d’un idéal plus élevé, ils ont 
fait acte de témérité. Les volumes de leur trilogie apparaissaient 
déjà, il y a cinquante ans, trop lents, trop encombrés, d’un style 
peut-être « artiste » à la Goncourt et négligé en même temps ; 
ils sont illisibles aujourd’hui, si j'en juge par les Tronçons du 
Glaive, mais, et la lettre d'Alfred Naquet en apporte la preuve, 


ils gardent la valeur d’un document. 
René DoLLor. 


Paris, le 13 février 1901. 
83, rue de l’Assomption (XVI). 


MESSIEURS, 


Je ne voulais pas vous remércier du plaisir que vous m'’aviez 
fait en m’adressant les Tronçons du glaive, avant d’avoir lu le 
volume ; et, comme celui-ci m'est parvenu à un moment où 
j'étais-quelque peu débordé, j’ai dû ajourner à quelques semai- 
nes l’expression de ma gratitude. 

Enfin, j'ai pu commencer la lecture, et je l’ai continuée 
d’arrache-pied sans pouvoir m’arrêter. Malgré l’aridité qui s’atta- 
che aux descriptions de batailles, lorsqu'on ne les suit pas une 
carte sous les yeux, l’intérêt du livre est si grand, les pages sont 
si émouvantes, si palpitantes, qu’il faut aller au bout lorsqu'on 
a commencé. 

Les Tronçcons du Glaive m'ont fait revivre ces heures de 
fièvre de Tours et de Bordeaux, ces heures où l'espérance se 
heurtait sans cesse au désespoir et où l’on vivait des années 
en une heure, Je dirais presque qu’elles m'ont rajeuni de trente 


ont que le enibe jour 
qui y ont pre, part. 


cité parmi ceux ni ont ColMbore avec Gambetta au travail 
la défense nationale. À MATE 
Vous l'avez fait une : fois en me nommant, une autre 


SDS 


mentàt les obus à Me et la mission que j'avais reçue 
d’en diriger la fabrication lorsque l'armistice coupes court à 
tout (1). ; } 

Tout cela est bien loin de nous. J'ai vieilli depuis. Mais tant 
que je vivrai je garderai l'impression de cette époque terrible 
que vous venez de revivifier si fortement en moi. 


Cependant sur un- point, je suis en désaccord avec vous. 
Quoique toutes vos paroles me fassent vibrer, comme nvont fai 
vibrer en 1871 les discours de Onae de Louis Blanc et de 
Keller (2), j’ai voté la paix. 


À t 
Avant les élections, j'avais demandé à Gambetta : 


x? 
1° pouvez-vous faire un coup d'état contre le gouvernement 
de Paris, et continuer seul la guerre ? 
; 2° l’assemblée nationale, si | elle le voulait, en aura-t-elle les 
Æ _ moyens ? ue é nes 
| 3° le voudra-t-elle ? 
3% Sur le premier point il répondit : «Non ! je ne serais suivi h: 
| TISE ni d’un soldat, ni d’un général, à l'exception peut-être de Clin- 
“OT chant ». t É +, se 


Sur le second point : « Oui, je crois que l’assemblée pour- pets se 
-. Les rait continuer la guerre si elle voulait ». STRESS 


Ë L (1) I fut signé le 28 janvier 1841. SRE & 
Ex (2) Qui avaient parlé contre «la paix honteuse» dans le vote sur la. ES 


ratification des préliminaires (1° mars), Quinet et Louis Blanc s'étaient 
abstenus, Keller, représentant de l’Alsace, avait voté contre. 
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4 


Sur le troisième point : « Non, parce que la nation ne veut 
_ plus se battre. L'assemblée sera une Rosse d’assemblée qui 
_votera la paix à tout prix ». : 


Je me permis alors de lui tenir ce langage : : « Au 4 septembre 
Paris vous a confié deux missions : la première, la plus impor- 


_ encore, le salut de la République. 


avez sauvé l'honneur, mais vous n’avez pu éviter le démembre- 
ment. Vous ne l’avez pas pu parce que vous avez été dans l’im- 
possibilité de galvaniser un pays qui ne voulait pas se défen- 
dre. Or, pourquoi ne l’a-t-il pas voulu ? parce que dix-huit ans 
_ d’Empire l’ont avachi et ont éteint en lui les mâles résolutions. 
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_mandat que vous avez reçu. 


« Cela étant, si vous proclamez qu’il faut continuer la guerre, 
= vous aurez la paix tout comme si vous prenez le parti opposé. 
E. - Mais la paix sera faite par une assemblée monarchiste qui dé- 

__ truira la République, et qui, en la détruisant, enlèvera à la 
France la dernière chance de relèvement >. | | 


Gambetta ayant persisté, je me séparai de lui ete on 
la es 

_ J’ajoute que mes prévisions se sont réalisées. 
L'assemblée a été monarchiste. Elle n’a pas été assez forte 
il est vrai pour refaire la monarchie, mais elle nous a imposé 
une constitution dissolvante ; elle nous a obligés à une longue 
lutte parlementaire qui nous a aveulis ; et elle a eu pour ré- 
sultat de nous enliser, par l’enchaînement des faits, dans une 
_ politique coloniale maudite qui nous rapproche de lAllemagne 
_ en passant par la Russie, et qui nous brouille avec lAngle- 
terre. ï 
_ De plus laveulissement produit a eu pour effet de créer un 
esprit militariste qui est le pire ennemi de l'esprit militaire, de 
_ faire renaître un état-major politiqueur et incapable qui nous 
Li enerait, par son impéritie et ses passions jésuitiques, aux mé- 
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: tante, le salut de la patrie ; la seconde, mais très importante 


_ «Sur le premier point vos efforts ont été impuissants. Vous se 


« Sauvez la République, c’est encore sauver le pays, car c’est 
_ arrêter le travail de décomposition. De là la gravité d’un second 
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mes catastrophes qu’en 1870, si le malheur voulait que la guerre 
recommençât. 

Je regrette donc que Gambetta, qui avait sauvé l’honneur, 
et qui pouvait rejeter sur l’Empire la responsabilité de la catas- 
trophe, n’ait pas en faisant la paix lui-même, obtenu l’élection 
d’une assemblée républicaine: virile, qui aurait évité les horreurs 
de la Commune, nous aurait dotés d’une constitution vraiment 
démocratique, mais en même temps forte, et aurait ainsi contri- 
bué à relever ce pays qui, au contraire, sous l’influence du parle- 
mentarisme bâtard de 1875, descend d’un degré de plus chaque 
jour. | 

Quoi qu’il en soit, et à cette heure, les faits étant ce qu’ils 
sont, peut-être des pages comme les vôtres sont-elles capables 
de faire vibrer dans les cœurs des cordes qu’on y croirait étein- 
tes et de contribuer au relèvement moral s’il est encore possible. 

Excusez cette trop longue épître, et veuillez agréer l’expres- 
sion de mes remerciements, aussi vifs que l’a été le plaisir res- 
senti par moi en vous lisant. 


A. NAQUET. 


À propos du tricentenaire du cardinal Dubois 
(1656-1723) 


‘’LE JOURNAL DE SON ÉMINENCE 


Brive-la-Gaillarde a commémoré cette année le troisième 
centenaire du cardinal Guillaume Dubois, qui y naquit le 6 sep- 
tembre 1656. La capitale du Bas-Limousin se devait de rendre 
hommage au plus illustre de ses enfants en y associant aussi 
les proches du cardinal, qui furent les grands bienfaiteurs de 
la ville (1). Une exposition leur a été consacrée au Musée Ernest 
Rupin, grâce aux soins diligents du Conservateur ; Mlle Marie- 
Rose Guillot a su, à cette occasion, rassembler et intelligemment 
présenter 250 pièces de collections — portraits, objets d'art, 
livres et manuscrits — d’un rare intérêt, concernant Dubois, sa 
famille et son temps. Le cardinal-ministre, replacé de la sorte 
dans le cadre de son époque, y apparaît parfois sous un jour 
inattendu. 

C’est ainsi que parmi les inédits exposés figure le « Journal 
de son Eminence », curieux document datant de 1722, extrait 
des Archives de la Société Archéologique de Brive. Nous le pu- 
blions ici en évoquant le souvenir de celui dont la personnalité 
a dominé les sept années de la Régence. 


) Un pont sur la Corrèze, le «pont Cardinal >, un hôpital et deux 
boulevards rappellent encore à Brive les noms des Dubois, Guillaume, le 
ministre, et Joseph, Grand Voyer de France et premier maire perpétuel de 
la ville. 


Peu d’ Hooues d'Etat eurent sous l'Ancien Régime une car. 
rière pus Hi (ue ce fee « l'abbé Door Un an Fur 


prêtre, il ne St célébrer la messe guère sn de trois fois jus- 

qu’à sa mort. Archevêque de Cambrai, où il succéda à Fénelon, : 

son sacre épiscopal fut le plus majestueux de l’histoire de France, 
mais il ne rendit jamais visite à ses diocésains. Cardinal, il ne 
se soucia pas d’aller à Rome et de voir le pape. Son ascension 
politique fut aussi étonnante : membre du Conseil de Régence | 
en 1717, Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères en 1718, après 
l'avoir été longtemps clandestinement, Premier Ministre en 1722, 

_il n’eut de cesse que soient rétablies à son profit toutes les 

_ prérogatives qui l’égalaient à Richelieu et à Mazarin. Membre, 
enfin, de l’Académie française et des autres Académies, il dé 
clara que c'était « la ee dignité qui pouvait être apte à sa 
fortune ». a } 


En présence d’une pareille élévation, les envieux ne man- 
quèrent pas de crier au scandale, Moins que tout autre, l'or- 
gueilleux duc de Saint-Simon ne put pardonner à ce roturier Pa, 
élevé au rang de prince de l'Eglise d’avoir sur lui préséance Ex, 
à la Cour et au Conseil. Le portrait qu’il a tracé du cardinal- ue 
ministre dans ses Mémoires est dénué de toute complaisance. 
Malheureusement la légende de Dubois a longtemps vécu sur 
ce seul témoignage. De Voltaire à Mongez, que d'écrivains ont. 
repris à leur compte les calomnies de Saint-Simon ! Depuis un £ 
siècle, en revanche, d'importants travaux sur Dubois l’ont remis 
à son rang. Il est frappant de constater combien la figure de 
cet homme d'Etat cardinal continue à tenter les historiens (1). 
Ses biographes s'accordent à constater qu'il a été un grand 
ministre des Affaires Etrangères en sauvegardant la paix par la 


5 / (1) Citons seulement dans la riche bibliographie relative à Dubois, les 
ouvrages un peu dépassés d'Emile Bourgeois (Le Secret de Dubois), et du 
comte de Seilhac (L’abbé Dubois, premier ministre de Louis XV), et parmi 
les plus récents : Dubois, cardinal Premier Ministre, par le P. Bliard, Paris, 
Lethielleux, 1901 ; Le cardinal Dubois, par A. Bailly, Monaco, 1944 ; Le 
Cardinal Dubois, Ministre de la Paix, par J.-L. Aujol, éditions du Bateau 
Ivre, 1948. { + 


* 


Hité de DATA XV eût été une époque désastreuse, dites par. 
les factions. Fort nRIHeUR et d’une PRIE discutable, il a 


il D eu certainement pas les vices et je caractère bas et vénal 
que la passion de tant de contemporains lui a prêtés. 
AVE Comment eût-il trouvé le temps de s’adonner aux plaisirs, 
cet homme qui, à soixante-cinq ans révolus, s ’astreignait à une 
2 tâche ministérielle écrasante, ne laissant place à aucune vie 
È FU Le « Journal de son Eminence >» — qui, en dépit de son 
titre, n’est qu’un horaire du cardinal pour tous les jours de la 
Done — l’atteste éloquemment. Il témoigne d’un emploi du 
temps fort chargé, mais singulièrement ordonné que quelques- 
_ uns de ses successeurs pourraient lui envier. Ê 
Qu’on en juge ! Commencée à 5 heures du matin, la journée 
de Dubois ne s’achevait que vers 8 heures du soir. Pour ce 
À cardinal, point de dimanche, qui ne se distingue des autres jours 
que par la messe du Roi. Les audiences des Ambassadeurs ont 
lieu uniquement le mercredi et le ministre des Affaires étran- 
gères reçoit avec une égale régularité son secrétaire, M. Cou- 
turier, les premiers commis venus lui faire leur rapport et signe, . 
_ enfin, les dépêches diplomatiques à jours fixes, suivant les pays 
auxquels elles sont envoyées. Le Premier Ministre ne quitte 
guère son Cabinet que pour le lever de Sa Majesté ou pour 
s’entretenir avec Son Altesse Royale Philippe, duc d'Orléans. 
Sous la sécheresse d’un simple tableau, le « Journal de son. 
Eminence » offre ainsi matière à réflexion quant aux méthodes 
__ de travail et au rendement d’un ministère de jadis auquel télé- 
phone, sténo-dactylos et déplacements en province ou à l'étran- 
; ace étaient épargnés. 


Louis DOLLOT, 


JOURNAL DE 


\ 


TOUS 


5 heures jusqu’à 7, ouverture des paquets, renvois 


Depuis 7 heures jusqu’à 8, arrangement de portefeuilles, E 
Tr l 8 heures jusqu’à 8 heures 3/4, lever du Roi. 
l 
| DIMANCHE LUNDI MARDI 
Heures [Heures Heures 
| Chez S.A.R. avec les Chez S.A.R. avec les { Signature chez 
8 3/4 ministres et per-| 83/4 ministres et per-| 53 10 des dépêche 
| sonnes - mandées. sonnes mandées . ) l'Italie, l’Espe 
5 ( le Portugal. 
101/2 Instruction { Signature dans l’ar- 
du Roi. rière cabinet de Rapport des 
10 S.AR. des dépê-| 91/2 miers Comm 
ches pour la Hol- S.E. 
11 Messe du Roi. lande, l’Allema- 
LE MATIN \  gne et le Nord. 
101/2 Instruction qu 
111/2 Conseil de Régence. 
101/2 Instruction du Roi. 
\ Chez S.A.R. ave 
Midi 1/2 : Audience publi- 11 personnes 1 
que. Audience au Lieu- (l dées. 
11 \ tenant de police 
} chez S.AR. ou 
chez S.E. 111/2 Conseil des fi 
ces devant le 
111/2 Conseil de 
conscience. 
31/2 Chez S.AR. en par- Chez S.A.R. avec M.|\ 3 Chez S.A.R. ave 
ticulier. le Comte de Tou- Couturier. 
3 louse et ensuite 
en particulier 
RRAPAOES des pre- avec S.A.R. Le garde des Sc 
5 miers Commis à \ et les Secrét 
| SE. 4 À d'Etat qui 
(as ut pour ) vront faire 
; is préparer les rap- | rapports le le 
L'APRES-MIDI \ 6 Le Secrétaire d'Etat 5 ) ports du lende- \ main à S.AI] 
à la Guerre. main à S.AR. 
à ; ‘| 5 Le Secrétaire d 
7 Le Contrôleur gé-| 6 Le lieutenant de à la guerre. 
néral. É police. 
6 Le Contrôleur 
(5e Contrôleur gé- néral. 
7 néral et les In- 


tendants des fi- 
nances mandés. 


(1) Journal s'entend ici 


dans le sens 


d'emploi 


du temps journalier du cardinal. 


JOURS 


cets et mémoires de la veille, réponses aux lettres particulières. 


ordres. 


[ERCREDI 


DEdence des 

) Ambassadeurs 

l et Ministres 
étrangers. 


ontinuation de 
l'audience ou 
conversation avec 
les Ambassadeurs, 


: journal des au- 


diences et ren- 
vois en consé- 
quence. 


1eZz S.AR.en par- 
ticulier. 


struction du Roi, 


Contrôleur gé- 
néral. 


Heures 


8 3/4 


10 1/2 


11 


Midi 


\ 
l 


} 


JEUDI 


Chez S.A.R. avec les 
ministres et per- 


sonnes mandées. 


Instruction du Roi. 


Audience aux mi- 
nistres avant leur 
départ pour Pa- 


ris. 


Audience publique. 


Rapport des pre- 
miers Commis à 
S.E. 


Ordres et prépara- 
tion des dépêches 
p. l'Angleterre, la 
Hollande, l’Alle- 
magne, le Nord. 


Audience aux. per- 
sonnes mandées. 


Heures 


8 3/4 | 


91/2 | 


ne 


( 


/ 


\ 
( 


4 


5 


VENDREDI 


Signature chez S.E. 
des dépêches p. 
l’Italie, l'Espagne, 
le Portugal. 


Rapport des pre- 
miers Commis à 
S.E. 


Expédition, signa- 
ture et travail 
avec les Commis 
mandés par S.E. 


M. Couturier pour 
préparer les rap- 
ports du lende- 
main à S.E. 


Audience aux per- 
sonnes mandées. 


Lecture des lettres 
d'Italie et ordres 
en conséquence. 


Heures 


Chez S.A.R. avec les 


8 3/4 ministres et per- 
sonnes mandées. 
101/27 Instruction du Roi. 
RAP S.A.R. avec 
11 i les personnes 
t mandées. 
Conseil des dépé- 
111/2 ches devant le 


Roi. 


3 Chez S.A.R. avec M. 
Couturier. 
Lecture des lettres 
d'Espagne et du 
5 Portugal et or- 
| dres en consé- 
quence. 
6 Le Contrôleur gé- 
néral. 
7 Le Secrétaire d'Etat 


à la guerre. 


LA GUERRE DES OCCASIONS. PERDUES Se 
(A propos du livre du Colonel GOUTARD) £ 


Voici peut-être le bike le plus complet et le plus clair qui 
ait été écrit sur la tragique défaite de 1940. 

n Rien ny a été négligé, bien que le Colonel Goutard se soit 
_ gardé de noyer son sujet dans les détails. On y trouve cepen- ‘ie 
dant, à notre sens, quelques inexactitudes. Elles proviennent en 
général, comme dans la plupart des ouvrages parus sur cette ji 
dramatique période de- notre histoire, d’affirmations réitérées : 
avec une telle insistance qu’elles ont fini par s’imposer aux 
esprits les plus objectifs. J’y reviendrai plus loin, mais je vou- 
drais dès à présent rendre hommage à l’évident désir d'impar m 
tialité de l’auteur, à la sûreté de ses principales informations, 
au choix généralement heureux des citations qu'il en fait, sans 
en abuser, et au style entraînant de l’ensemble de ce travail : 
on le lit avec un intérêt passionné, malgré la peine profonde. 
que ne peut manquer d’éprouver, à l'évocation de tant de défi- 
ciences, un Français attaché à son Pays par toutes les fibres F 

de son cœur. ; 

Laissant à peu près de côté les fautes politiques commises 
dans les années qui ont précédé la guerre, l’auteur s’est employé 
à dénoncer les erreurs de doctrine, de conception et d'exécution 

imputables aux différents échelons du commandement français, + 

particulièrement au haut commandement. C’est de ces erreurs, | 

; __.  affirme-t-il, que sont nées les « occasions perdues », c’est- à-dire 

; à les occasions que nous n'avons pas su saisir assez rapidement 
de remporter des succès relativement FAGIES 


_ses enter de tous 14 événements qui ont marqué nu ls 
_affreuse période de mai-juin 1940. Mais il nous paraît intéres- 
sant de nous arrêter sur quelques journées qui justifient parti- Ame) 
+ Renerenenr sa thèse des « occasions perdues ». en FO 

_ . La première de ces « occasions » nous fut offerte dès le début 
de la guerre. Le haut commandement français savait depuis 
plusieurs mois que les Allemands, par la volonté de Hitler, por- 


Polonais. Cette aide ne pouvait consister qu’en une vigoureuse 
: attaque en direction du Rhin, entre Mayence et Coblentz. Cette 
offensive aurait rencontré la ligne Siegfried. Or le Commandant 
- en Chef déclare que nous avions « les moyens della "forcer >?) 
a une artillerie lourde capable « de bousculer les bétons allemands, 
d’aveugler les embrasures et d’en rendre la défense difficile». Es 
_ Mais, pour obtenir ces résultats en temps utile, il fallait avoir 
cette artillerie à pied d’œuvre dès l'ouverture des hostilités. Le 
plan de concentration n’avait prévu l’arrivée de ces matériels 
A que vers le trentième jour ! N’appartenait-il pas au Comman- 
_ dant en Chef désigné, conscient de ses responsabilités vis-à-vis 
de la Pologne, de faire modifier ces prévisions pour avoir l’ar- 
tillerie de gros calibre à sa disposition dès les premiers jours 
de la mobilisation ? « Occasion perdue». Nous avons appris : 
depuis qu’en effet la ligne Siegfried n’était pas solide et qu’elle « 
_ n’était gardée que par des troupes de médiocre valeur. Un succès 

_ français sur cette partie du front n’aurait sans doute pas sauvé 

la Pologne, submergée par toute l’élite de l'Armée allemande, 

avec la totalité de ses blindés. Mais il aurait porté un coup à 
l'invincibilité de l’Allemagne, rallumé dans la masse française 
_ la flamme de l'enthousiasme et de la confiance et probablement 
_ modifié la forme de la neutralité en Belgique et en Hollande, 
ébranlé l'opinion allemande, peut-être poussé Hitler à des im- 
à prudences... Seulement le Commandant en Chef n’avait rien’ 
prévu, rien préparé pour obtenir ces résultats. Nous laissâmes 
: tombler la Pologne, sans lui porter d'autre secours que la timide 
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et brève offensive de la Sarre (7-13 septembre), suivie d’un pru- 
dent repli entre le 30 septembre et le 4 octobre, la Pologne 
étant alors définitivement hors de cause. 


Autre « occasion perdue ». Le haut commandement français 
ne sut pas utiliser, pour pousser à fond l'instruction de nos 
Divisions de formation, le répit de sept mois que nous laissèrent 
les Allemands, et ce fut «la drôle de guerre », où trop de nos 
troupes s’enlisèrent dans le désæuvrement et l’ennui, si funeste 
à leur vigueur morale. On en vint à penser que la guerre pour- 
rait être gagnée sans combattre ! Et l’Armée, ou du moins de 
nombreuses unités, qui ne voyaient presque jamais les grands 
Chefs, attachés à leurs quartiers généraux et ne se manifestant 
que par l'envoi de multiples papiers; se laissèrent aller à un 
abandon générateur de la défaite. 


Quand la bataille allumée le 10 mai prend une allure in- 
quiétante, le Commandant en Chef n'ira jamais plus loin que 
le G.Q.G. du Général Georges, à La Ferté-sous-Jouarre. En jan- 
vier 1940, il a dépossédé Georges d’une partie de son G.Q.G. 
pour la donner au nouveau Major Général, le Général Doumenc, 
installé au château de Montry, à mi-chemin entre La Ferté et 
Vincennes. Et le 16 mai, au lieu de prendre en mains la con- 
duite de la bataille, comme l’eussent fait Joffre, Foch ou Pétain, 
ou encore Franchet-d’Espérey, il envisage de donner au Général 
Georges le commandement en Chef « sur l’ensemble des fronts 
de France » et de lui rendre la disposition de tout le G.Q.G. 
C'était bien le moment de procéder à pareille réorganisation, 
«alors que tout croule sur notre front de la Meuse et que les 
PZ Divisionen sont déjà lancées à l'exploitation vers la mer » ! 
(Goutard, p. 178). N'est-ce pas une « occasion perdue » par le 
haut commandement de manifester sa présence et sa volonté 
sur le front de la Meuse, le seul qui devait retenir et orienter, 
à ce moment, l'emploi de nos plus puissants moyens ? Mais ces 
moyens, ce même haut commandement s’en est privé lui-même 
en envoyant dès le mois de novembre à l’extrême-gauche sa seule 
réserve stratégique, la VII Armée, pour la lancer le 10 mai en 
direction de la Hollande, « malgré les objections élevées à la 
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fin de mars par le Général Giraud et appuyées par le Général 
Billotte et le Général Georges » (Goutard, p. 147). 

Descendons de deux échelons dans la hiérarchie, Nous allons 
retrouver encore une « occasion perdue » par le déplorable em- 
ploi que font d’une belle Division cuirassée, la 3°, le Comman- 
dant de la 11° Armée et le Commandant du 21° Corps d'Armée, 
à qui elle est confiée le 14 mai pour «colmater » d’abord le 
fond de la poche creusée au Sud de Sedan par une affreuse 
panique et pour contre-attaquer ensuite. Cette fâcheuse pres- 
cription de l'Armée : «colmater d’abord » va faire oublier la 
contre-attaque ou, du moins, en rendre l’exécution impossible. 
En effet, le Général Flavigny, commandant le 21° C.A., fait 
disperser la 3° D.C.R. en « bouchons » d’un char B et de deux 
chars H «sur tous les itinéraires et couloirs de pénétration » 
sur un front d’une vingtaine de kilomètres ! Et le Général Hunt- 
ziger, Commandant la 11° Armée, paraît satisfait de cet aban- 
don de la contre-attaque et de l’emploi de la 3° D.C.R. dans des 
conditions absolument contraires aux règles les plus élémen- 
taires de l’emploi des chars ! Quand le Général Georges, furieux 
de pareille carence, ordonne formellement de reprendre l’opé- 
ration, le Commandant de la 3° D.C.R. « est dans l’impossibilité 
absolue de la regrouper à temps ». L'heure de l’attaque est re- 
portée à la fin de la journée du 15 mai, puis le Général Flavigny 
annule l’ordre d’attaque. Voilà le triste modèle d’une « occasion 
perdue » par la faute grave du commandement aux deux éche- 
lons Armée et Corps d’Armée. 

Citant le passage du Général Roton, qui constate que «la 
puissance de choc de la Division cuirassée n’est nullement ex- 
ploitée » et qu’ «il ne s’agit plus d’aller à la Meuse, mais de 
conquérir un objectif très limité en profondeur, sur lequel on 
devra s’organiser », le Colonel Goutard écrit : «Mais n'est-ce 
pas notre pure doctrine ? ». Sur ce terrain nous ne le suivons 
pas. La doctrine militaire française n’a jamais été aussi peu 
dynamique que l’auteur voudrait nous le faire admettre. La 
faute n’est pas à la doctrine, mais au manque total d’oppor- 
tunité de deux échelons du commandement local. 

Cette doctrine française, si critiquée, qui veut la coordina- 


d’un ennemi qui veut se battre : voilà la pure doctrine. Le dé 
sastre de la 1" D.C.R., le 15 mai, en apporte la preuve. 
On le voit. S’attachant à signaler les « occasions perdues », 
le Colonel Goutard a parfois. dépassé la mesure, en incrimina 
une doctrine française qui ne pouvait couvrir les fautes com- j 
mises par le commandement, parce qu’elle ne les avait jamais 
autorisées ni dans son esprit, ni dans son texte, ni dans se 
traditions. Que l’on veuille bien comparer Pinertie de 1940 
avec les contre-attaques incessantes des troupes françaises qui 
ont fini par bloquer l’avance allemande dans lutte acharnée de < 
mars-avril 1918. C’est qu’alors nos Armées avaient les Chefs ; 
qui lui ont manqué en 1940. Fe 
Sans doute l’armée allemande de 1939-1940 n’était pas, dans 
toutes ses parties, l'instrument de guerre sans défaut que chez LS 
nous beaucoup imaginaient. L'auteur est en droit d’insister sur 
le «bluff nazi», tellement exagéré qu'il a fini par illusionner pe 
ceux-là mêmes qui le brandissaient comme une arme supplé- Ÿ 
mentaire. Mais ce « bluff », il faut bien le dire, ne nous a été cd 
révélé dans toute son étendue qu'après la guerre par les mé- 
moires ou les interviews des généraux allemands. Désireux d'aug- (SE: 
menter le prestige de leurs victoires, de se dégager d’un régime 
qu'ils avaient servi, de se venger, après coup, de la crainte que 
leur inspiraient les colères du « Führer », dont ils avaient subi 
les violences et les grossières insultes en maintes circonstances, 
ces généraux ont raconté les événements à leur façon et parfois 
minimisé les moyens dont ils avaient disposé. Le Colonel Gou- 
tard — on ne saurait le lui reprocher — a fait un large et hi 
intelligent usage de ces documents assurément très intéressants, NT 
mais dont les auteurs ont présenté les faits et donné des chiffres 
de façon à rehausser le mérite des vainqueurs et à grandir re 
gloire de la Wehrmacht. La valeur des comparaisons, établies 
après coup, avec les moyens matériels dont disposait l’armée ne 


ce Et des dites qui peuvent faire Huston Se fondant sur 
la production, devenue enfin, en avril-mai 1940, ce qu’elle aurait 
dû être après Munich, on est allé jusqu’à prétendre — certains 


plus riches en chars que l’ennemi ! Pour avancer cette assertion, 
il a été fait état de matériels inemployables au combat : sortis 
ie usine, ils n'étaient ni rodés, ni armés, ni montés par des équi- 
| pages qualifiés. | 
D Avant de conclure, il nous paraît nécessaire de préséntèr 
# un exposé REQES objectif du problème des chars autour 
po s’est créée une sorte de légende. MERE 
_ Lorsqu’a paru, en 1934, le petit livre désormais: fameux 
_ « Vers l’armée de métier », où le Commandant de Gaulle pré- 
_ conisait, avec toute la séduction d’un style nourri d’une forte 
pensée et d’une culture étendue, la formation d’un corps cui- … 
rassé dont les six Divisions compteraient chacune 500 chars 
ou auto-mitrailleuses, 4.500 véhicules automobiles, 20. 000 hom- 
_ mes (unité lourde, à peu près incommandable et pour laquelle 
_ aucune aviation de combat n’était prévue), quelle était alors 
notre situation ? 4 
Nous avions environ 3.000 bare F.T., ceux de la bataille de 
France de 1918. Ces matériels n’avaient ni la vitesse, ni l’arme- 
_ ment, ni le blindage nécessaires pour paraître. désormais sur 
4 un champ de bataille. Les 37 bataillons qu’on en avait formés 
_ faisaient figure sur les états de situation, ils n’auraient rendu. 
aucun service au feu. an RE 
Nous avions aussi 3 bataillons de chars D 1, chars hodernes: 
avec un blindage de 30 mm., déjà démodés et qu’on avait décidé 
de remplacer par un char D 2, alors en voie de fabrication. 
Enfin 3 chars B 1, blindés à 40 mm., les vrais chars de ba- 
_ taille, les seuls capables de former la base d’une Division cui- 


rassée. 
Inspecteur Général de l’Infanterie et des Chars depuis janvier 


1931, j'avais demandé au Ministre, dès cette même année, de 
faire construire le plus rapidement possible un bataillon de 
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chars de cette catégorie, ou au moins 15 à 20 de ces appareils, 
afin qu'on pût les mettre en expérience, vérifier leurs qualités 
et leurs défauts. En 1932, d'accord avec le Général Inspecteur 
des Chars, mon Adjoint, j'avais répété cette demande avec in- 
sistance. Et, en janvier 1934, j'avais proposé un programme de 
construction, échelonnée de 1936 à 1940 (je savais qu’il fallait 
ce délai de deux ans entre ma proposition et le début de l’exé- 
cution). Ce programme, s’il avait été exécuté, devait nous don- 
ner en fin de série 350 chars B 1, 180 chars D 2, 2.640 chars 
d'accompagnement, alors envisagés d’un poids de 6 tonnes. 
J'avais chiffré la dépense totale à 700 millions environ en mon- 
haie de 1934, ce qui faisait une dépense annuelle de 140 millions. 
Elle n'avait, semblait-il, rien d’exagéré, si l’on avait vraiment 
la volonté de doter la France d’une force lui permettant de bra- 
ver toutes les menaces. 


x 


En février 1936 je signalais au Ministre que le poids de 
6 tonnes prévu pour les chars d'accompagnement s'était avéré 
trop faible pour permettre de procurer à ces engins le blindage, 
la vitesse et les commodités de service indispensables, que, 
d’autre part, le char B pouvait, sans rien perdre de ses pro- 
priétés, être surblindé à 60 mm. sur ses parties vitales, gain 
de protection appréciable en raison de l’énorme développement 
donné en Allemagne à l’arme anti-char, enfin que, nos voisins 
faisant au même moment un gros effort de construction de 
chars, nous devions reprendre et pousser la question de nos 
fabrications pour ne pas nous laisser distancer par l'adversaire 
éventuel. Je proposais donc un nouveau programme s’ajoutant 
à celui que j'avais établi en 1934. L’exécution de ce nouveau 
plan devait, elle aussi, se terminer en 1940, année qui me pa- 
raissait devoir être particulièrement dangereusé, et elle nous 
assurait un supplément de 300 chars B 2 (blindés à 60 mm.) 
et de 2.000 chars d'accompagnement de 12 tonnes, blindés à 
40 mm. 


Si ces deux programmes, qui répondaient aux desiderata 
exprimés par le Conseil Supérieur de la Guerre dans un impor- 
tant rapport de juillet 1930, avaient été exécutés, nous aurions 
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eu en 1940 650 chars B, 180 chars D 2, plus de 4.000 chars 
d'accompagnement. 

Ces propositions sont-elles le fait d’un commandement figé 
dans la préparation stérile d’une guerre semblable à celle de 
1914-1918, comme on l’a si souvent répété et comme le Colonel 
Goutard le redit à son tour ? Dans la lettre d’envoi du pro- 
gramme de janvier 1934 je mettais l’accent sur l'importance 
des transmissions dans l’action de la nouvelle arme : «Les 
chars doivent être en état de renseigner et de se renseigner : 
cette double nécessité s’impose vis-à-vis des voisins, vis-à-vis de 
l'infanterie qui suit et du commandement, enfin, pour les chars 
lancés sur l'artillerie ennemie ou découplés en exploitation, vis- 
à-vis de l’aviation ». Si l’on se demande pourquoi n’a pas été 
préconisée dès ce moment la formation de divisions cuirassées, 
il est aisé de répondre que nous n'avions encore, en 1934, que 
3 chars B, malgré mes demandes pressantes depuis 1931. Et le 
9 janvier 1937, trois ans après, la situation de notre matériel 
chars se présentait de la façon suivante 


« 380 chars d'accompagnement, dont 343 sans tourelle, 37 
avec tourelle, maïs sans mitrailleuse ni organes de vision ; 
aucun de ces appareils n’était donc en état de combattre ; 


40 chars D 2 ; 
159 chars D 1, matériel vieux de six ans et déjà désuet, 


blindé à 30 mm. seulement ; 
21 chars B 1, dont 15 seulement ayant leur canon de 75, donc 


en état d’aller au combat. 


« Ces indications illustrent de la façon la plus nette et la 
plus triste la gravité de la situation en ce qui concerne les 
chars modernes, et la nécessité de prendre d’urgence les mesu- 
res indispensables pour aboutir à des résultats positifs. » 

Cette dotation misérable en chars de bataille rendait im- 
possible au commandement la création du corps cuirassé à six 
Divisions demandé en 1935 par M Paul Reynaud ! 

Et deux jours avant mon passage au cadre de réserve, Île 
19 mai 1938, j'écrivais au Ministre une lettre où je disais, entre 


autres choses : 
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«Ma conviction profonde est que les chars sont destinés à 
jouer dans un prochain conflit un rôle décisif. 

« Mais il est profondément regrettable que notre avance qua- 
litative n’ait abouti, dans le domaine des réalisations, qu’à des 
résultats très insuffisants puisque nous ne disposons actuelle- 
ment que de \ 

120 chars puissants (B ou D 2), 

et 600 chars d'accompagnement, type R 35... 

«J'ai malheureusement le droit et le devoir de dire que 
notre situation présente est un trompe-l’œil. Il n’y a qu’à re- 
garder l’état du matériel moderne dans nos régiments de chars 
pour constater qu'aucun bataillon n’est au complet, bien loin 
de là, et que, si nous partions en campagne demain, le comman- 
dement n’aurait nulle part à sa disposition les unités qui figu- 
rent sur les situations théoriques. » 

Nous ne pouvions-donc, à ce moment-là, quatre mois avant 
Munich, seize mois avant la guerre, même pas mettre sur pied 
une seule Division cuirassée ! 

On voit qu’on ne saurait reprocher au commandement de 
n'avoir pas prévenu le Gouvernement et tenté de le porter à 
plus de dynamisme. Il y a le rapport de juillet 1930, établi par 
le Général Weygand, alors Chef d’Etat-Major de l’Armée, avec 
l’assentiment du Maréchal Pétain, à l'issue d’une séance spé- 
ciale du Conseil Supérieur de la Guerre présidée par le Ministre 
Maginot. Ce document précisait les bases d’un vaste programme 
de motorisation de l'Armée et de la construction de chars blin- 
dés, dont les plus puissants devaient entrer dans la composition 
de Divisions cuirassées. Il y a les rapports annuels du même 
Général Weygand, devenu Vice-Président du Conseil Supérieur 
de la Guerre, signalant au Gouvernement les déficiences dans 
l'application de la loi militaire, déficiences dues aux interven- 
tions parlementaires et aux décisions ministérielles, et insistant 
sur la nécessité d’avoir des Divisions motorisées, prêtes à entrer 
en campagne immédiatement. S'il avait été écouté, nous n’au- 
rions sans doute pas subi sans autre réaction qu’une manifes- 


tation verbale la téméraire réoccupation allemande de la Rhé- 
nanie du 7 mars 1936. 


ms. ernement. lis ont été À ouvelée en “toutes ‘circonstances jus- 
sf Los 1938. Fa transmettant au eue une série de ARPOLE A. 


Le . ue. à l’appui, la situation déplorable des bataillons 
de chars D 2 destinés à appuyer la couverture au début d’un 
onflit, j'écrivais au Ministère le 25 mars 1936 : «.…Il est grand 
ee de réaliser, dans une main  . une coordination com- 


: sex le 11 juillet 1936 : «Le nouveau compte-rendu du 

. Général Inspecteur des Chars nu que non seulement il na 
ä rien été fait pour remédier à la situation de mars dernier, mais 

_ que celle-ci s’est encore aggravée. 

| «Tout le mal vient de ce qu’on ne sait jamais qui est 
responsable des retards et des malfaçons. Tant que les respon- di 
_ sabilités ne seront pas nettement établies et confirmées au 
besoin par dès sanctions, les inspections seront inutiles, puis- 
qu’il n’est tenu aucun compte de leurs constatations, et nous ds 
ne pourrons jamais assurer: l'exécution d’un programme de ES 
matériel dans des conditions de temps convenables et avec le : a 
fini qu’exigent des engins destinés au combat... » | ne 
Le 1‘ août 1936, au sujet d’un dossier envoyé par le Direc- 
teur de l’Infanterie : «Il en ressort que, malgré les initiatives, 2 
J les suggestions et objurgations du Général Directeur de Pinfan- 
_  terie, des mois se sont écoulés sans qu’on se décidât à faire 
rien de ce qu'il demandait, sans même qu’on eût la politesse à 
de lui répondre. Cette apathie des Services responsables expli- : ; 
F2 que bien des choses, mais vous estimerez sans doute avec moi 


qu’elle est inadmissible... 

À ces Rs à ces plaintes, basées sur des faits 
_incontestables, pas plus qu'aux lettres très complètes faisant 
envoi des programmes de construction de chars du 13 janvier 
1934 et du 18 février 1936, aucune réponse, pas même un accusé 


_ de réception. 
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On a vu plus haut les résultats de cette indifférence. Elle 
explique pourquoi en septembre 1939, l’Armée française na 
pas une seule Division cuirassée, et pour cause : elle ne pos- 
sède que 1.300 chars modernes, dont 4 bataillons de chars B 
incomplets, les seuls chars pouvant constituer utilement le corps 
de bataille d’une Division cuirassée. Et elle n’a qu’une faible 
partie des matériels nécessaires pour faire vivre et combattre 
une grande unité de ce genre. 

N’ai-je pas le droit de parler de « la légende des chars » ? 

Quand l’auteur écrit que le Commandement refusait de 
« chausser les bottes de sept lieues des Divisions blindées », 
comme avant 1914 il avait refusé de « chausser les bottes de 
plomb de lartillerie lourde », il semble ignorer que pendant 
les trois années qui ont précédé la première guerre mondiale, 
le Général Joffre, Commandant en Chef désigné, n’a cessé de 
demander de l’Artillerie lourde, sachant bien que l’adoption 
de la plaquette Malandrin par notre Artillerie de campagne ne 
pouvait remplacer les effets destructeurs des gros projectiles. Il 
n’a rien obtenu. Est-il équitable d’imputer au Commandement 
la responsabilité de cette déficience ? 

Quand le Commandement, responsable de la préparation à 
la nouvelle guerre, prévoyait et demandait en 1930 la construc- 
tion de chars blindés, dont les plus puissants devaient entrer 
dans la composition de Divisions cuirassées, quand il présentait, 
en janvier 1934 et en février 1936, deux programmes de fabri- 
cation de chars à terminer en 1940 sur la réalisation de 650 
chars B, 180 chars D 2, 4.000 chars d'accompagnement, quand, 
après une expérience décisive dans une série de manœuvres, 
il signalait au Gouvernement les mauvais résultats de l'emploi 
des chars d'accompagnement à côté des chars de bataille dans 
une même grande unité, par conséquent la nécessité de renon- 
cer à la construction de chars d'accompagnement pour reporter 
tous les crédits sur celle des chars B, dont nous aurions eu 
ainsi, en 1940, un millier d'exemplaires, qui s’est opposé à cette 
réalisation si ce n’est le Ministre dont la lettre de refus figure 
dans les documents de la Commission d’enquête parlementaire. 

L'auteur juge «très discutable » l'opinion émise par nous 
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sur l’inutilité « de parler de Divisions cuirassées tant que l’on 
n'aurait pas les chars lourds nécessaires à leur constitution » 
(p. 38). Ce n’est pas ici le lieu d'introduire une discussion d’or- 
dre technique — elle relève d’une revue militaire —— mais puis 
que le Colonel Goutard a fait état de notre point de vue, il nous 
sera permis de souligner le manque d'intérêt de faire miroiter 
aux yeux de nos cadres l'existence imaginaire de ces grandes 
unités alors que, faute de matériel, elles ne pouvaient pas être 
créées. Ajouterais-je qu’une expérience récente avait montré 
le mauvais résultat obtenu en cherchant à faire une Division 
cuirassée par le mariage de chars d'accompagnement avec des 
chars B. 

Enfin, si nous en venons à la doctrine d’emploi des chars, 
la campagne de Pologne elle-même a montré que, devant une 
résistance sérieuse, comme le fut celle de Varsovie, les chars 
seuls sont impuissants à vaincre, qu'il y faut l’emploi coor- 
donné de toutes les armes. C’est la pure doctrine française, à 
laquelle les faciles succès allemands de Pologne et de la cam- 
pagne de France en maï-juin 1940 semblent donner un démenti 
aux yeux de ceux qui refusent de voir que, dans les deux cas, 
les PZ Divisionen n’ont eu à faire à peu près que de l’exploi- 
tation. La suite de la guerre a prouvé qu’il ne pouvait en être 
ainsi «entre adversaires de forces matérielles et numériques 
comparables ». Comment, en décembre 1939, « imaginer, en effet, 
que ces unités blindées pourraient, comme en Pologne, se lan- 
cer seules dans le dispositif ennemi et s’y enfoncer, sans ris- 
quer la destruction à peu près totale » (p. 131) ? Il aurait fallu 
prévoir les incroyables erreurs et l’inertie continue d’un haut 
commandement dont la folle audace en Belgique et en Hollande, 
contraire à toutes ses propres théories du temps de paix (« sur- 
tout pas de bataille de rencontre », avait maintes fois répété le 
Vice-Président du Conseil Supérieur de ia Guerre), allait sceller 
le destin de la France. 

Et c’est là, dans la description si objective de ces journées 
dramatiques et de «la drôle de guerre» qui les a précédées, 
que le Colonel Goutard nous entraîne à sa suite à des conclusions 
tristement valables sur les fautes du commandement français 
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dans la conduite et l’exécution des opérations. Sur ce terrain 
il ne risque guère d’être contredit, les documents et les faits 
qu’il apporte à l’appui de sa démonstration des « occasions per- 
dues » étant malheureusement indiscutables. 

Pour conclure, son livre apparaît donc comme un ouvrage 
de grande valeur, parce qu’il fait ressortir d’une façon très 
vivante cette inertie trop fréquente du commandement français, 
qui est certainement la cause immédiate du désastre, quand elle 
s'ajoute aux fautes d’imprévoyance et de lenteur imputables, 
en temps de paix, aux gouvernements successifs qui refusaient 
de voir grandir à l'Est le danger allemand. Mais nous ne pou- 
vons suivre l’auteur quand il veut faire remonter les fautes de 
conception et d'exécution à la doctrine française. Nous le décla- 
rons avec d'autant plus de force et de liberté que nous n'avons 
pas eu la moindre part à la rédaction de l’Instruction de 1936 
sur l’emploi tactique des grandes Unités. Que le Colonel Gou- 
tard veuille bien la relire : il n’y trouvera rien qui justifie les 
graves erreurs du commandement. Sous cette réserve et sous la 
réserve également de ce que nous avons appelé «la légende 
des chars», nous n’hésitons pas à signaler l'intérêt puissant 
de son ouvrage. C’est un document que les historiens de l’avenir 
ne pourront négliger lorsqu'ils voudront présenter le tableau de 
la cruelle année 1940. 


J. DUFIEUX. 


COMPTES RENDUS 


Pierre JOLLY. — Du Pont de Nemours, soldat de la Liberté. 
Paris, Presses Universitaires, 1956, 1 vol. in-8° de 305 P: 
couv. ill. en couleurs. 


L'auteur, connu surtout par trois biographies d’une frappante 
indépendance à l’égard des clichés relatifs à ces personnages discu- 
tables et discutés du « Couchant de la Monarchie» : Turgot, Necker 
et Calonne, consacre à leur contemporain (au sens large) un ouvrage 
de même encre. Cette largeur d’esprit, à égale distance des apologies 
et des dénigrements qui marquent d’ordinaire «le genre» de la 
biographie, renouvellera pour ses lecteurs l'intérêt de la vie et de 
l’œuvre, nullement négligeables, d’un homme à la fois profondément 
de son temps et précurseur incontestable du libéralisme bourgeois 
du xix° siècle. Pierre Jolly suggère discrètement d’ailleurs un fil direc- 
teur, l’influence de la franc-maçonnerie dans un pareil destin. 

Pierre-Samuel Du Pont, distingué pour ses dons de réflexion, 
d’assimilation et de mémoire par le médecin de Mme de Pompadour 
Quesnay, devient son disciple préféré et trouve un nom tiré du grec 
à sa doctrine : la Physiocratie. Les physiocrates, qui s’appelleront 
bientôt plus simplement les Economistes, voient dans la Terre la 
source unique des richesses ; ils veulent donc asseoir les ressources 
de l’Etat sur un impôt foncier unique, proportionnel au revenu net 
du sol et réserver aux propriétaires ruraux, seuls contribuables, la 
représentation du peuple aux assemblées qui défendront la liberté 
à côté d’un monarque assurant. l’ordre «imposé par la nature ». 
Ami et collaborateur de Turgot, Du Pont est nommé inspecteur gé- 
néral du commerce, partage la disgrâce du ministre, retrouve ce poste 
grâce à Vergennes qui le mêle aux négociations du traité de com- 
merce franco-anglais de 1786 consécutif à la guerre de l’indépen- 
dance américaine. Anobli, conseiller d’état grâce à Calonne, il est 
le secrétaire de la première assemblée des notables (où le plan écarté 
par les privilégiés reflétait l’essentiel des théories physiocratiques), 
puis de la seconde pour laquelle il a contribué à faire admettre de 
Louis XVI le «doublement» du Tiers. Il dirige la rédaction du 
«cahier > de son bailliage de Nemours, où un projet de Déclaration 
des Droits de l’homme définit son idéal personnel : «Tout homme 
doit être protégé par le corps entier de la société contre toute at- 
teinte à sa liberté, à sa propriété, à sa sûreté ». Sur ce programme, 
qui réclame notamment un code applicable à tout le royaume et, na- 
turellement, l’égalité complète des trois ordres devant lPimpôt, il est 
élu député du Tiers ou, comme il le suggère à ses collègues, «des 
Communes», bientôt rebapiisées par Sieyès Assemblée nationale, 
de même que lui, ayant un homonyme de Bigorre, devient du Pont 
(de Nemours), avec une parenthèse qu'il n'omettra jamais, 
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Pendant que «le peuple» de Paris prend la Bastille, dont La 
Fayette enverra la clé au général Washington, il s’enrôle, indigné des 
têtes coupées par les tueurs, dans la Garde nationale. Avant même 
les journées d’octobre il propose la confiscation des biens du clergé 
qui, dit-il, «rayera le mot de déficit du vocabulaire français au 
1° janvier 1791 » ! Son ami Talleyrand prendra comme évêque d’Au- 
tun l'initiative de la motion en novembre suivant. Du Pont a un rôle 
important dans le découpage dela France en départements auxquels 
il donne des noms géographiques à l'exemple des Etats-Unis. Mais ses 
interventions essentielles sont celles où il multiplie à l’usage de ses 
collègues des explications d'économie politique. A propos du tabac 
pour lequel la France est tributaire de l’Amérique, il prévoit l’hypo- 
thèse d’une tentation anglaise de profiter de nos troubles pour une 
attaque de revanche, fut-ce un seul duel : «Si cette fois unique 
peut arriver il ne nous est pas d’une petite importance d’avoir les 
Etats-Unis pour alliés >». Contre Mirabeau, il fait voter l’incompati- 


bilité du ministère avec le mandat de député. Du 16 au 30 août 1790 


il est président de la Constituante. Son influence est considérable au 
Comité des Contributions publiques, ces «conventions amiables 
d’une société véritablement fraternelle > substituées «aux exactions 
du despotisme », les impôts ! , 

Quand la Constituante se sépare, il se fait imprimeur et fonde une 
hebdomadaire puis quotidienne Correspondance politique où, modéré 
feuillant, il combat le «pouvoir usurpatif >» des minorités jacobines 
et dénonce les « manifestants soudoyés >» du maire Pétion. Au 10 août, 
il est des gardes nationaux qui défendènt le roi, doit se cacher puis 
s’évader de Paris, compose une déiïste Philosophie de l'Univers dé- 
diée à Lavoisier, rédige de curieuses Vues d’un cultivateur sur l’édu- 
cation nationale, est cependant en juillet 1794 incarcéré à la prison 
de la Force mais aussitôt sauvé par le 9 Thermidor. Son nouveau 
journal, l’Historien, a pour épigraphe : Nec spe nec metu, sans 
espoir comme sans crainte. Il est coopté, lors de la création de 
l’Institut à la section d’économie politique de la Classe des Sciences 
morales, élu député du Loiret au Conseil des Anciens où il prendra 
fréquemment la parole contre les expédients financiers du Directoire 
ou les mesures de guerre maritime gênant ses amis d'Amérique, — 
et qu’il présidera en juillet 1797. Le coup d’état du 18 Fructidor le 
ramène à la Force ; il s’en tire avec sa démission de député et une 
mission où il ira négocier pour Talleyrand et grâce à l’amitié de 
Jefferson une réconciliation avec les Etats-Unis exaspérés des « pira- 
teries » de nos corsaires. Durant sa longue traversée avec les siens, 
le Consulat est né, qui concluera dans moins d’un an la paix franco- 
américaine de Mortefontaine (1). Pierre Jolly relève que Du Pont 
se réjouit du redressement national inauguré et ne professe alors 
aucunement à l’égard du «grand homme» l’hostilité qui prendra 
plus tard «une portée rétroactive » : Il ignore la lettre (à Reubell, 


(1) Mortefontaine est de septembre 1800, non 1801, et Toussaint Lou- 
verture n’était pas «un mulâtre» mais un noir (p. 200). Lire, p. 263, le 
duc de Dalberg, non d’Arlberg. 
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mars 1796) de violente critique pour la désignation imminente du 
général Bonaparte au commandement de l’armée d'Italie que j'avais 
fait publier à une de mes étudiantes (Napoléon et Du Pont de Ne- 
mours, par Janine Dubuisson) au Recueil de travaux et documents 
de l’Institut Napoléon [année 1946]. 

La question de la Louisiane rétrocédée à Bonaparte par l'Espagne 
manque rallumer la guerre. Jefferson précise qu’au cas où la France 
S’installerait sur la rive droite du Mississipi, les Etats-Unis n’hési- 
teraient pas à «épouser la nation et la flotte anglaises ». C’est l’ami 
Du Pont de Nemours qui recommande une solution de vente amiable 
et vient à Paris négocier la transaction, dont le récit de P. Jolly 
est un chapitre de très vivante histoire diplomatique: Jefferson re- 
connaîtra le mérite de l’officieux intermédiaire en recommandant à 
son ministre de la Guerre la manufacture de poudres du fils cadet 
Eleuthère-Irénée.. point de départ d’une des plus puissantes entre- 
prises du capitalisme américain. Secrétaire de la Chambre de com- 
merce de Paris à sa résurrection de février 1803, Du Pont de Nemours 
passe à la classe d’histoire et littérature ancienne dans la refonte 
de l’Institut à l’instar des Académies de l’Ancien régime ; il est en 
1807 élu vice-président de la Chambre de commerce et va cumuler 
ces honneurs avec une sinécure de sous-bibliothécaire à l’Arsenal, 
signe à la fois des difficultés de ses affaires et de l’indulgence impé- 
riale envers un frondeur invétéré, constant ami de Talleyrand, Pour- 
tant, sur un mémoire de doléances, Napoléon éclate à Schæœbrunn 
le 28 juillet 1809 : «Je vous prie, mande-t-il à Fouché, de ne pas 
m'envoyer de pareilles balivernes, je n’ai pas besoin du radotage 
ni des lecons de M. Du Pont de Nemours ». Détenteur des archives de 
Turgot, l’économiste publie de 1809 à 1811 en neuf volumes les 
Œuvres du ministre. Il ne cesse de correspondre -avec Jefferson 
mais ne pourra gagner l’Amérique qu'après l’abdication de l’'Empe- 
reur, dont il contresignera l’affichage comme secrétaire général du 
gouvernement provisoire, et plus exactement, à la nouvelle du « retour 
de l’île d’Elbe». «Ma famile deviendra illustre», proclame-t-il en 
rejoignant son fils Irénée et c’est la fabrique de poudres du jeune 
ingénieur, qui réalisera cette prophétie. 

Marcel DuNAN, 
de l’Institut. 


Georges BONNEFOUS. — Histoire politique de la Troisième Répu- 
blique. Tome I : L’avant-guerre 1906-1914. Préface d’An- 


dré SIEGFRIED. Paris, Presses Universitaires, 1956, 1 vol. 

in-8° de 434 p. 
De 1878 à 1906, M. Georges Bonnefous sous le pseudonyme d’An- 
dré Daniel avait publié P« Année politique» que d’autres avant lui 
avaient fort soigneusement dirigée depuis 1874. Cet excellent ins- 


trument de travail avait malheureusement cessé de paraître en 1906. 
Quarante ans plus tard, sous la haute direction de M. André Sieg- 
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fried, le fils de l’ancien ministre, M. Edouard Bonnefous, assisté de 
M. Duroselle, professeur à l’Institut d’études politiques, reprenait 
l'œuvre de son père en l’amplifiant, et depuis onze ans, «l’Année 
politique », plus importante, chaque fois, dresse un tableau complet 
de la vie de la France au cours des douze mois écoulés (1). 

C’est pour combler cette lacune existant entre 1906 et la mort de la 
III° République, que M. Georges Bonnefous, malgré un âge avancé, 
et les récents ouvrages relatifs à notre vie politique parus dans 
ces dernières années, notamment ceux de M. Chastenet et de M. Bau- 
mont, s’est remis courageusement au travail et a pu rédiger ce 
premier volume et préparer la mise en œuvre des trois suivants. 
Il est mort à la tâche, il y a quelques mois, heureux d’avoir mené 
à bien ce volume qui ressuscite si exactement les huit années précé- 
dant la première guerre. : 

Huit années que les jèunes un peu ironiquement appellent «la 
belle époque », appellation que ne contredisent pas les « anciens ». 
Car si nous étions émus par les conséquences de la guerre reli- 
gieuse, lies troubles causés par les <Inventaires > ; par les grèves 
qui se succédèrent durant le ministère Clemenceau ; par la crise 
viticole du Midi ; par le rachat du chemin de fer de l'Ouest ; plus 
sérieusement sans doute par les menaces verbales de Guillaume I ; 
si déjà nous étions hantés par les menaces de guerre, nous n’entre- 
voyions cependant pas la révolution totale que cette guerre pou- 
vait déchaïiner dans le monde ! Il n’y a pas un aspect politique de 
ces années d’euphorie économique que M. Bonnefous n’expose et 
ne commente avec la plus haute impartialité. On voit à l’œuvre Cle- 
menceau faisant l’apprentissage du pouvoir, Briand, hier propa- 
gandiste de la grève générale, devenir à son tour président du Conseil 
et s’adaptant avec une extraordinaire maestria à son nouveau per- 
sonnage, conduisant sa première caravelle au milieu des récifs, puis 
renversant son ministère pour en faire un autre ; Maurice Berteaux, 
candidat à la succession du Président Fallières, tué sur un champ 
d'aviation par un appareil qui ne peut s’élever à plus d’un mètre 
du sol; Joseph Caillaux, au cours d’un été angoissant, négociant 
par dessus la tête de son ministre des Affaires étrangères un difficile 
accord avec l’Allemagne qui va pourtant permettre à son successeur 
Raymond Poincaré de proclamer le protectorat de la France sur le 
Maroc et au général Lyautey de commencer l’œuvre féconde qui 
transformera peu à peu le Maroc en un Etat moderne. 

Pas une crise ministérielle dont M. Bonnefous ne nous laisse 
apercevoir les dessous ; non vraiment, il n’a rien laissé dans l’om- 
bre de la vie politique et plus spécialement de la vie parlementaire 
dont on retrouvera ici les plus curieuses péripéties. 

Pierre RAIN. 


() Nous ne saurions passer sous silence la trop courte série de la Vie 
politique dans les deux mondes qui, de 1906 à 1914, sous la direction de 
MM. Caudel et Vialatte, professeurs à l’Ecolé libre des Sciences Politiques, 
avec le concours de plusieurs anciens élèves de l’Ecole, avait élargi à l’en- 


semble des grandes puissances du monde le bilan annuel, 
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